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Lettre  datee  du  26  juin  2020  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
Representantes  permanentes  et  Representants  permanents  des 
membres  du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint  le  texte  des  exposes  du  Secretaire 
general  Antonio  Guterres  ;  de  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur  special  pour  le 
processus  de  paix  au  Moyen-Orient  et  Representant  personnel  du  Secretaire  general ;  et 
de  S.  E.  M.  Ahmed  Aboul  Gheit,  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes  ;  ainsi 
que  des  declarations  faites  par  Sir  Louis  Straker,  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  des 
affaires  etrangeres  et  du  commerce  international  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  ; 
S.  E.  Mme  Retno  Lestari  Priansari  Marsudi,  Ministre  des  affaires  etrangeres  de 
FIndonesie  ;  S.  E.  M.  Noureddine  Erray,  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  la 
Republique  tunisienne;  M.  James  Cleverly,  Ministre  d’Etat  pour  le  Moyen-Orient  et 
l’Afrique  du  Nord  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord ;  M.  Alvin 
Botes,  Vice-Ministre  des  relations  et  de  la  cooperation  internationales  de  la  Republique 
sud-africaine  ;  M.  Dang  Minh  Khoi,  Vice-Ministre  des  affaires  etrangeres  du  Viet 
Nam;  ainsi  que  des  declarations  faites  par  les  representantes  et  representants  de  la 
Belgique,  de  la  Chine,  de  la  Republique  dominicaine,  de  l’Estonie,  ,  ,  de  la  France, 
de  FAllemagne,  du  Niger,  de  la  Federation  de  Russie  et  des  Etats-Unis  d’Amerique,  a 
l’occasion  de  la  visioconference  sur  la  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question 
palestinienne,  tenue  le  mercredi  24  juin  2020.  Des  declarations  ont  egalement  ete  faites 
par  le  representant  de  l’Etat  observateur  de  Palestine,  S.  E.  M.  Al-Malki,  Ministre  des 
affaires  etrangeres  de  l’Etat  de  Palestine,  et  par  le  representant  d’Israel. 

Conformement  a  l’accord  auquel  sont  parvenus  les  membres  du  Conseil  pour 
cette  visioconference,  les  delegations  et  entites  ci-apres  ont  presente  des  declarations 
ecrites,  dont  le  texte  est  egalement  joint  :  le  Costa  Rica,  l’Egypte,  l’Union  europeenne, 
la  Republique  islamique  d’lran,  la  Jordanie,  le  Liban,  l’Arabie  saoudite,  la  Republique 
arabe  syrienne,  la  Turquie  et  les  Emirats  arabes  unis. 

Conformement  a  la  procedure  decrite  dans  la  lettre  du  7  mai  2020,  adressee  aux 
representantes  permanentes  et  aux  representants  permanents  des  membres  du  Conseil 
de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite  (S/2020/372),  qui  a  ete  convenue 
en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  creees  par  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus,  le  texte  des  exposes  et  des  declarations  sera  publie  en  tant  que  document 
du  Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Nicolas  de  Riviere 
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Annexe  1 


Declaration  du  Secretaire  general 

Je  m’adresse  au  Conseil  aujourd’hui  avec  un  profond  sentiment  d’inquietude 
face  a  revolution  de  la  situation  en  Israel  et  en  Palestine. 

Nous  sommes  a  un  moment  charniere.  Israel  menace  d’annexer  des  parties 
de  la  Cisjordanie  occupee,  ce  qui  alarme  les  Palestiniens,  de  nombreux  Israeliens 
et  la  communaute  internationale  au  sens  large.  Si  elle  etait  mise  en  oeuvre,  cette 
annexion  constituerait  une  violation  tres  grave  du  droit  international,  compromettrait 
gravement  la  perspective  d’une  solution  a  deux  Etats  et  saperait  les  possibilites  de 
reprise  des  negociations. 

J’appelle  le  Gouvernement  israelien  a  renoncer  a  ses  plans  d’annexion. 

La  reaction  des  dirigeants  palestiniens  a  ete  de  considerer  qu’ils  n’etaient 
plus  lies  aux  accords  bilateraux  conclus  avec  Israel  et  les  Etats-Unis.  La  fragility 
economique  accrue  resultant  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus,  la  reduction 
de  l’aide  des  donateurs  et  la  recente  decision  palestinienne  de  ne  plus  accepter  les 
recettes  fiscales  et  douanieres  collectees  par  Israel  au  nom  de  l’Autorite  palestinienne 
risquent  d’accroitre  les  difficultes  du  peuple  palestinien. 

Comme  je  l’ai  dit  en  fevrier  lorsque  je  me  suis  exprime  devant  le  Conseil  et  le 
President  Abbas  (voir  S/PV.8717),  je  suis  pleinement  determine  a  continuer  d’aider 
les  Palestiniens  et  les  Israeliens  a  resoudre  le  conflit  et  a  mettre  fin  a  l’occupation, 
conformement  au  droit  international,  aux  resolutions  pertinentes  des  organes 
de  l’ONU  et  aux  accords  bilateraux.  L’objectif  est  de  realiser  la  vision  de  deux 
Etats  -  Israel  et  un  Etat  palestinien  independant,  democratique,  d’un  seul  tenant, 
souverain  et  viable  -  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la  securite,  a  l’interieur  de 
frontieres  sures  et  reconnues  basees  sur  les  frontieres  d’avant  1967  et  avec  Jerusalem 
comme  capitale  des  deux  Etats. 

Je  continuerai  a  m’opposer  systematiquement  a  toute  mesure  unilateral  qui 
saperait  la  paix  et  les  chances  de  resoudre  le  conflit  israelo-palestinien  par  des 
negociations  serieuses.  Ces  actions  entravent  egalement  les  efforts  visant  a  faire 
progresser  la  paix  regionale  et  a  maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales. 
J’exhorte  les  dirigeants  israeliens  et  palestiniens  a  s’engager  dans  un  veritable 
dialogue,  avec  le  soutien  de  la  communaute  internationale. 

J’encourage  les  partisans  regionaux  et  internationaux  de  la  solution  a  deux 
Etats  a  aider  les  parties  a  retrouver  le  chemin  d’un  reglement  negocie  et  pacifique. 
J’appelle  les  autres  membres  du  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient  a  assumer  le  role  de 
mediation  qui  nous  a  ete  confie  et  a  trouver  un  cadre  mutuellement  acceptable  pour 
que  les  parties  puissent  renouer  le  dialogue,  sans  conditions  prealables,  avec  nous  et 
avec  d’autres  Etats  cles.  Les  dirigeants  doivent  agir  avec  sagesse  et  rapidite  et  faire 
preuve  de  la  volonte  de  faire  progresser  l’objectif  d’une  paix  juste  et  durable. 
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Annexe  2 


Declaration  de  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur  special 
des  Nations  Unies  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen- Orient  et 
Representant  personnel  du  Secretaire  general 

Je  consacre  mon  expose  periodique  sur  la  situation  au  Moyen-Orient  au 
quatorzieme  rapport  trimestriel  sur  l’application  de  la  resolution  2334  (2016) 
(S/2020/555).  Le  rapport  ecrit  que  les  membres  du  Conseil  ont  deja  re^u  couvre  la 
periode  allant  du  21  mars  au  4  juin  2020. 

Avant  d’aborder  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  depuis  le  rapport  ecrit, 
je  voudrais  reiterer  la  grave  preoccupation  du  Secretaire  general  face  a  la  menace 
permanente  d’annexion  par  Israel  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  -  un 
processus  qui,  selon  les  responsables,  pourrait  commencer  dans  quelques  jours 
ou  semaines. 

Les  deliberations  sur  cette  decision  ont  amene  ce  conflit  de  longue  date  a  un 
point  critique.  L’annexion  pourrait  modifier  irrevocablement  la  nature  des  relations 
israelo-palestiniennes.  Elle  risque  de  mettre  a  mal  plus  d’un  quart  de  siecle  d’efforts 
internationaux  en  faveur  d’un  futur  Etat  palestinien  viable  vivant  dans  la  paix,  la 
securite  et  la  reconnaissance  mutuelle  avec  l’Etat  d’Israel. 

Le  Secretaire  general  vient  de  declarer  sans  equivoque  que  toute  decision 
d’annexer  le  territoire  palestinien  occupe  aurait  de  graves  implications  relativement 
au  droit  international,  a  la  solution  a  deux  Etats  et  aux  perspectives  d’une  paix 
negociee  et  durable. 

L’opposition  internationale  et  regionale  est  egalement  generale.  Les  dirigeants 
europeens  continuent  d’exprimer  leur  opposition  a  l’annexion  et  ont  egalement  affirme 
qu’elle  constituerait  une  violation  du  droit  international.  De  puissantes  declarations 
rejetant  une  telle  demarche  ont  ete  publiees  ces  dernieres  semaines  par  le  Roi  de 
Jordanie,  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  les  dirigeants  du  monde  arabe,  y  compris  un 
message  fort  adresse  directement  au  peuple  israelien  par  les  Emirats  arabes  unis. 

En  plus  des  declarations  officielles,  nous  avons  constate  une  opposition  a  cette 
mesure  de  la  part  de  la  societe  civile,  des  groupes  de  reflexion,  des  universitaires 
israeliens  et  palestiniens  et  de  bien  d’autres.  De  nombreux  sondages  d’opinion 
ont  indique  que  les  Israeliens  sont  profondement  divises  sur  la  question  et  ne  la 
considerent  pas  comme  une  priorite  car  le  pays  est  en  proie  a  une  crise  economique  et 
a  une  hausse  du  chomage.  Des  milliers  d’Israeliens  ont  manifesto  contre  cette  mesure 
lors  de  rassemblements  sur  la  place  Rabin  a  Tel-Aviv  et  en  d’autres  endroits  du  pays. 

Reconnaissant  que  les  deux  peuples  ont  le  droit  de  vivre  dans  leur  foyer 
ancestral,  les  dirigeants  israeliens  et  palestiniens  ont  convenu,  il  y  a  27  ans,  de 
s’engager  sur  une  voie  noble  mais  difficile  pour  resoudre  le  conflit  par  la  negociation, 
sans  action  unilaterale,  afin  de  parvenir  a  un  accord  sur  le  statut  final  pour  une  paix 
juste.  Aujourd’hui,  nous  sommes  plus  eloignes  que  jamais  de  cet  objectif. 

Alors  que  la  perspective  d’une  solution  negociee  a  deux  Etats  est  remise  en 
cause,  le  spectre  de  la  colere,  de  la  radicalisation  et  de  la  violence  emerge.  Au-dela 
des  implications  d’ordre  juridique,  securitaire  et  economique,  la  menace  d’annexer 
unilateralement  des  parties  de  la  Cisjordanie  enverra  un  message  et  un  seul  :  les 
negociations  bilaterales  ne  peuvent  pas  aboutir  a  la  paix. 

Nous  ne  pouvons  pas  permettre  qu’il  en  soit  ainsi. 

La  rupture  du  dialogue  et  de  la  communication  ne  peut  rien  apporter  de  bon. 
II  faut  donner  une  chance  a  la  diplomatic.  Tous  ceux  d’entre  nous  qui  croient  au  droit 
legitime  des  Palestiniens  et  des  Israeliens  a  l’autodetermination,  a  la  securite  et  a 
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un  avenir  meilleur  doivent  rejeter  cette  demarche  et  consolider  les  efforts  visant  a 
preserver  une  solution  durable  a  deux  Etats. 

C’est  pourquoi  je  demande  a  toutes  les  personnes  presentes  aujourd’hui  de 
se  joindre  a  l’appel  du  Secretaire  general  en  faveur  d’un  reengagement  immediat, 
sans  conditions  prealables,  du  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient  -  les  Etats-Unis,  la 
Federation  de  Russie,  l’Union  europeenne  et  l’ONU  -  et  des  dirigeants  palestiniens, 
d’Israel  et  des  pays  de  la  region  afin  de  trouver  une  issue  a  la  crise  actuelle. 

Je  crois  que  ce  n’est  qu’en  travaillant  ensemble  que  nous  pourrons  retablir  un 
veritable  dialogue  israelo-palestinien  et  ameliorer  la  stabilite  et  les  conditions  de 
vie  des  personnes  sur  le  terrain.  Ces  discussions  ont  ete  trop  longtemps  en  sommeil, 
laissant  les  deux  parties  s’eloigner  l’une  de  l’autre  sur  des  chemins  divergents.  Des 
mesures  unilaterales  font  paraitre  l’objectif  a  atteindre  de  plus  en  plus  lointain.  Sur 
la  base  de  principes  et  d’aspirations  communs,  nous  pouvons  definir  des  mesures 
realistes  pour  eviter  une  polarisation  accrue  et  faire  progresser  l’objectif  de  deux 
Etats,  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la  securite  et  integres  dans  la  region. 

Dans  l’interet  de  la  paix,  j’invite  instamment  les  dirigeants  israeliens  et 
palestiniens  a  saisir  cette  occasion  et  a  revenir  sur  la  voie  de  l’engagement. 

En  reponse  a  la  menace  d’annexion,  les  dirigeants  palestiniens  ont  declare  ne 
plus  etre  tenus  par  les  accords  et  arrangements  conclus  avec  Israel  et  les  Etats-Unis. 
En  consequence,  ils  ont  interrompu  tous  les  contacts  bilateraux.  Cette  decision 
a  eu,  et  aura  de  plus  en  plus,  un  impact  dramatique  sur  tous  les  aspects  de  la  vie 
des  Palestiniens. 

La  decision  de  cesser  d’accepter  les  recettes  fiscales  et  douanieres  collectees  par 
Israel  au  nom  de  FAutorite  palestinienne  est  particulierement  inquietante.  Ajoutant  a 
l’incertitude  economique  causee  par  la  pandemie  de  maladie  coronavirus,  FAutorite 
palestinienne  a  maintenant  perdu  80  %  de  ses  revenus  mensuels.  Ce  manque  ne  peut 
etre  comble  par  les  donateurs. 

Les  Palestiniens  de  Gaza,  qui  vivent  avec  les  bouclages  et  sont  sous  le  controle 
du  Hamas  depuis  plus  d’une  decennie,  sont  particulierement  vulnerables.  La  fin 
de  la  coordination  civile  ne  leur  permettra  pas  de  recevoir  les  traitements  qui  leur 
sauveront  la  vie.  Deja,  un  bebe  de  8  mois  a  perdu  la  vie  a  cause  de  cette  situation.  II 
doit  certainement  y  avoir  une  ligne  rouge  quand  il  s’agit  de  la  vie  des  enfants  ! 

L’ONU  et  d’autres  organisations  internationales  sont  de  plus  en  plus  sollicitees 
pour  assumer  des  responsabilites  de  coordination.  Bien  que  nous  soyons  prets  a 
fournir  une  aide  d’urgence,  l’ONU  ne  peut  pas  se  substituer  a  FAutorite  palestinienne. 
II  est  essentiel  que  l’aide  humanitaire  et  autre  ne  soit  pas  retardee  ou  interrompue. 

Dans  les  semaines  a  venir,  des  decisions  pourraient  etre  prises  qui  causeront 
des  dommages  irreparables  aux  societes  palestinienne  et  israelienne  ainsi  qu’a  la 
securite  et  au  bien-etre  economique  des  deux  peuples.  Cette  sombre  vision  n’est 
cependant  pas  encore  un  fait  accompli.  La  fenetre  se  referme,  mais  il  est  encore 
temps  d’eviter  le  chaos.  Il  faudra  un  effort  concerte  de  toutes  les  parties  prenantes  et 
la  volonte  de  prendre  des  risques  politiques  pour  parvenir  a  la  paix.  Dans  un  premier 
temps,  je  me  joins  au  Secretaire  general  pour  demander  a  Israel  de  renoncer  a  ses 
plans  d’annexion  de  parties  de  la  Cisjordanie  occupee. 

Qu’il  me  soit  permis  d’aborder  brievement  les  faits  nouveaux  importants 
survenus  depuis  la  diffusion  du  rapport  ecrit.  En  ce  qui  concerne  les  activites 
liees  aux  colonies,  le  9  juin,  la  Haute  Cour  de  justice  israelienne  a  annule  une 
loi  controversee  de  2017  qui  permettait  l’expropriation  a  grande  echelle  de  terres 
palestiniennes  privees  et  la  legalisation  retroactive,  en  vertu  du  droit  israelien,  de 
milliers  d’unites  de  logement  dans  les  colonies  israeliennes.  La  Cour  a  statue  que 
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la  loi  etait  inconstitutionnelle  parce  qu’elle  violait  les  droits  des  Palestiniens  a  la 
propriete  et  a  l’egalite. 

Entre-temps,  un  Palestinien  a  ete  tue  et  44  ont  ete  blesses,  dont  six  enfants,  lors 
de  manifestations,  d’affrontements  et  d’autres  incidents  dans  le  territoire  palestinien 
occupe,  dont  cinq  par  balles  reelles.  Trois  Israeliens  ont  ete  blesses  lorsque  des 
pierres  ont  ete  jetees  sur  un  bus  circulant  en  Cisjordanie.  Au  total,  45  structures  ont 
ete  demolies  dans  la  zone  C  et  a  Jerusalem-Est  en  raison  de  l’absence  de  permis,  ce 
qui  a  entraine  le  deplacement  de  quelque  28  personnes  et  en  a  affecte  250  autres. 
Le  23  juin,  un  Palestinien  de  28  ans  d’Abou  Dis  a  ete  abattu  par  les  forces  de  securite 
israeliennes  lors  d’une  attaque  apparente  a  la  voiture-belier  a  un  point  de  controle,  et 
un  soldat  des  Forces  de  defense  israeliennes  a  ete  blesse.  Les  incidents  de  violence 
lies  aux  colons  au  cours  de  la  periode  consideree  se  sont  concentres  principalement 
dans  la  zone  H2  d’ Hebron  et  dans  la  province  de  Naplouse. 

A  Gaza,  malgre  le  calme  relatif,  le  lancement  de  ballons  et  d’engins  incendiaires 
s’est  poursuivi,  avec  une  vingtaine  d’engins  lances  par-dessus  la  barriere  vers  Israel. 
Le  15  juin,  une  roquette  a  ete  lancee  de  Gaza  vers  Israel,  atterrissant  en  plein  champ 
et  ne  causant  aucun  dommage.  En  represailles,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont 
vise  plusieurs  cibles  du  Hamas  dans  la  bande  de  Gaza. 

Entre-temps,  le  point  de  passage  de  Kerem  Shalom  pour  les  marchandises  a 
destination  de  Gaza  a  continue  a  fonctionner  normalement.  Cependant,  le  Comite  des 
affaires  civiles  palestiniennes  a  Gaza  a  cesse  de  recevoir  et  de  traiter  les  demandes 
de  permis  pour  les  residents  de  Gaza  et  a  mis  fin  a  toute  communication  avec  les 
autorites  israeliennes.  En  consequence,  des  centaines  de  patients,  dont  de  nombreux 
enfants  necessitant  un  traitement  medical  vital,  n’ont  pas  pu  quitter  la  bande  de  Gaza. 

La  situation  financiere  de  F  Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  reste  un  sujet  de  grave 
preoccupation  pour  nous  tous.  Je  remercie  la  Jordanie  et  la  Suede  pour  les  efforts 
qu’elles  ont  deployes  afin  de  mobiliser  un  soutien  en  faveur  de  l’Office,  notamment 
la  conference  des  donateurs  d’hier,  qu’elles  ont  copresidee,  avec  la  participation  du 
Secretaire  general.  Je  me  felicite  des  promesses  annoncees,  bien  qu’elles  soient  loin 
de  repondre  aux  besoins,  et  le  deficit  de  financement  de  l’UNRWA  reste  extremement 
grave.  J’encourage  les  Etats  Membres  a  soutenir  l’Office  afin  que  ses  activites 
puissent  se  poursuivre  tout  au  long  de  l’annee  2020. 

En  conclusion,  je  voudrais  souligner  a  nouveau  les  risques  immenses  auxquels 
nous  serons  confrontes  au  cours  des  semaines  et  des  mois  a  venir  alors  que  nous 
sommes  confrontes  a  la  possibilite  tres  reelle  d’une  annexion  et  a  ses  consequences. 
Si  elles  sont  mises  en  oeuvre,  ces  mesures  pourraient  modifier  considerablement  la 
dynamique  locale,  declenchant  l’instabilite  dans  l’ensemble  du  territoire  palestinien 
occupe  et  peut-etre  au-dela.  Le  conflit  israelo-palestinien  a  ete  marque  par  des 
periodes  de  violence  extreme,  mais  jamais  auparavant  le  risque  d’escalade  ne  s’etait 
accompagne  d’un  horizon  politique  aussi  lointain,  d’une  situation  economique  aussi 
fragile  et  d’une  region  aussi  instable. 

II  est  essentiel  que  toutes  les  parties  prenantes  prennent  des  mesures  qui 
leur  permettront  de  prendre  du  recul.  L’objectif  doit  etre  de  reprendre  d’urgence  un 
dialogue  qui  mettra  fin  aux  mesures  unilaterales,  tracera  une  voie  positive  et  evitera 
de  sombrer  dans  le  chaos.  Chacun  doit  faire  sa  part  dans  les  semaines  a  venir  pour 
preserver  et  promouvoir  la  perspective  de  mettre  fin  a  l’occupation  et  de  parvenir  a  une 
solution  negociee  a  deux  Etats,  fondee  sur  le  droit  international,  les  resolutions  des 
organes  de  l’ONU  et  les  accords  bilateraux. 
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Declaration  M.  Ahmed  Aboul  Gheit,  Secretaire  general  de  la  Ligue 
des  Etats  arabes 

II  est  du  devoir  et  de  la  responsabilite  du  Conseil  de  traiter  toute  situation 
qui  menace  la  paix  et  la  securite  internationales.  La  Ligue  des  Etats  arabes  est 
convaincue  que  l’eventuelle  decision  du  Gouvernement  israelien  d’annexer  des 
parties  du  territoire  palestinien  occupe  constituerait,  si  elle  etait  mise  en  oeuvre,  une 
grave  menace  pour  la  stabilite  regionale,  avec  des  ramifications  plus  larges  pour  la 
securite  internationale. 

Depuis  1993,  les  Palestiniens  ont  sagement  choisi  la  voie  de  la  paix  et  de  la 
coexistence.  Ils  ont  signe  des  accords  interimaires  avec  Israel  dans  l’espoir  que  cela 
ouvrirait  la  voie  a  la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant  a  l’interieur  des 
frontieres  du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  comme  capitale.  Mais  pendant  trois 
decennies,  une  paix  reelle  et  la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant  sont  restees 
un  reve  inaccessible  Les  activites  de  peuplement  israeliennes  se  sont  elargies  et  la 
logique  d’occupation  et  de  domination  perpetuelles  s’est  enracinee.  Les  negociations 
ont  trebuche,  ont  ete  suspendues  a  de  nombreuses  reprises  et  n’ont  abouti  a  rien.  Le 
desespoir  domine  l’humeur  des  Palestiniens. 

Malgre  ces  revers,  la  solution  des  deux  Etats  reste  le  seul  paradigme  accepte 
par  les  deux  parties  et  approuve  par  la  communaute  internationale.  L’ambitieuse 
Initiative  de  paix  arabe  a  ete  lancee  en  2002,  adoptant  les  memes  parametres  comme 
moyen  de  parvenir  a  une  paix  regionale  et  a  une  normalisation  avec  Israel. 

S’ils  sont  mis  en  oeuvre,  les  plans  d’annexion  israeliens  non  seulement 
compromettront  les  chances  de  paix  aujourd’hui  mais  detruiront  toute  perspective 
de  paix  a  l’avenir.  Les  Palestiniens  perdront  completement  foi  dans  un  reglement 
negocie.  Je  crains  que  les  Arabes  ne  se  desinteressent  eux  aussi  d’une  paix  regionale. 
Une  nouvelle  realite  sombre  va  s’installer  vis-a-vis  de  ce  conflit  et  dans  la  region 
en  general. 

Les  Israeliens  croient  a  tort  que  le  statu  quo  est  viable.  Ce  n’est  pas  le  cas.  Si  la 
solution  des  deux  Etats  n’est  plus  une  option,  elle  cedera  la  place  a  la  realite  d’un  seul 
Etat.  Cela  va  creer  une  realite  et  une  dynamique  completement  differentes. 

Ce  qui  est  egalement  en  jeu  ici,  c’est  l’efficacite  du  Conseil.  J’espere  qu’il 
reconnait  l'urgence  de  la  question  et  la  gravite  des  politiques  israeliennes.  II  incombe 
done  au  Conseil  d’exercer  son  influence  sur  Israel  afin  que  ce  pays  s’abstienne 
de  toute  mesure  unilaterale  qui  pourrait  attiser  les  tensions  et  mettre  en  danger  la 
stabilite  et  la  paix  au  Moyen-Orient.  Nous  devons  etre  unis  dans  notre  condamnation 
et  notre  rejet  de  cette  provocation,  qui  est  injustifiee,  et  il  faut  faire  reconnaitre  a 
Israel  que  ses  plans  malveillants  et  egocentriques  resteront  inadmissibles  et  ne  seront 
jamais  acceptes  par  la  communaute  internationale. 
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Declaration  de  Sir  Louis  Straker,  Vice-Premier  Ministre  et 
Ministre  des  affaires  etrangeres,  du  commerce  international 
et  de  l’integration  regionale  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 

Qu’il  me  soit  permis  de  commencer  par  remercier  le  Secretaire  general 
Antonio  Guterres  et  les  intervenants  pour  leurs  remarques  sur  1’evolution  de  la 
situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne.  Le  reve  de  paix  au 
Moyen-Orient,  que  nous  caressons  depuis  longtemps,  est  un  reve  que  nous  devons 
continuer  de  realiser,  dans  l’espoir  que  les  generations  futures  de  Palestiniens  et 
d’Israeliens  pourront  travailler,  jouer,  etudier  et  prier  les  uns  a  cote  des  autres  dans 
une  atmosphere  tranquille  et  tolerante. 

La  securite  est  par  essence  un  projet  collectif.  Elle  denote  une  relation  durable 
fondee  sur  les  valeurs  fondamentales  de  confiance  et  de  respect,  ou  les  parties 
concernees  choisissent  la  coexistence  pacifique  plutot  que  la  peur  et  la  coercition. 
C’est  a  cet  egard  que  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  condamne  fermement  les 
activites  de  colonisation  en  cours  en  Cisjordanie,  qui  constituent  des  violations 
manifestes  du  droit  international  qui  mettent  gravement  en  peril  le  processus  de  paix. 
La  solution  de  deux  Etats  convenue  au  niveau  international  et  basee  sur  les  frontieres 
d’avant  1967  reste  la  voie  la  plus  credible  dans  notre  quete  minutieuse  de  la  paix  entre 
Israel  et  la  Palestine.  Nous  implorons  l’Etat  d’Israel  de  respecter  les  dispositions 
de  toutes  les  resolutions  pertinentes  des  organes  des  Nations  Unies,  y  compris  la 
resolution  2334  (2016),  qui  refletent  la  position  de  la  communaute  internationale  sur 
les  territoires  palestiniens  occupes. 

Ce  n’est  que  par  le  dialogue  et  le  compromis,  dans  le  respect  des  principes  du  droit 
international,  que  la  securite  d’Israel  peut  etre  assuree,  une  fois  que  les  revendications 
palestiniennes  en  matiere  de  dignite,  d’egalite  et  de  droits  de  l’homme  seront  honorees. 
L’histoire  nous  a  appris  qu’une  paix  durable  ne  peut  etre  obtenue  que  par  des  tentatives 
sinceres  de  reconciliation,  et  que  la  reconciliation  n’est  possible  que  lorsque  la  justice  et 
l’equite  ouvrent  la  voie  a  la  satisfaction  mutuelle  et  a  l’harmonie.  Alors  que  l’annexion 
unilateral  de  la  Cisjordanie  se  profile  a  l’horizon,  la  fenetre  etroite  d’une  paix  durable 
se  referme  rapidement.  Une  annexion  modifierait  de  faqon  permanente  le  paysage 
securitaire  et  destabiliserait  la  region.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  exhorte  toutes 
les  parties  a  faire  preuve  de  bon  sens  et  de  pragmatisme.  Nous  demandons  a  l’Etat 
d’Israel  de  cesser  immediatement  tout  projet  d’annexion  et  de  retourner  a  la  table  des 
negociations  pour  negocier  de  bonne  foi  avec  ses  voisins  palestiniens.  A  cette  fin,  nous 
encourageons  tous  les  membres  de  la  communaute  internationale  a  faciliter  ce  dialogue 
tres  necessaire,  qui  constitue  la  premiere  etape  essentielle  vers  une  solution  equitable. 
Nous  encourageons  egalement  le  renouvellement  du  soutien  financier  international  a 
1’  Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  (UNRWA),  qui  fournit  une  aide  humanitaire  et  une  protection 
sociale  vitales  a  des  millions  de  refugies  palestiniens.  A  ce  titre,  nous  nous  felicitons 
de  la  conference  des  donateurs  qui  s’est  tenue  recemment  pour  mobiliser  un  soutien 
politique  et  financier  en  faveur  de  1’ UNRWA. 

Aujourd’hui,  nous  nous  trouvons  a  un  carrefour  dangereux.  Les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  l’ONU  a  ete  fondee  s’erodent  progressivement.  Sur  des 
questions  aussi  complexes  et  lourdes  de  consequences  que  le  fragile  processus  de 
paix  au  Moyen-Orient,  nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  continuer  a  rejeter 
les  principes  fondamentaux  de  notre  systeme  multilateral.  L’independance  politique 
et  l’integrite  territoriale  de  tous  les  Etats  doivent  etre  sauvegardees  alors  que  nous 
jetons  notre  regard  collectif  sur  les  defis  urgents  de  la  maladie  a  coronavirus  et  de 
la  crise  climatique  qui  ne  cesse  de  s’aggraver.  En  cette  soixante-quinzieme  annee 
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de  F Organisation,  nous  devons  rester  francs  et  honnetes  dans  nos  declarations.  Le 
silence  continu  face  a  une  grave  injustice,  ou  qu’elle  se  produise  et  quels  qu’en  soient 
les  auteurs,  est  en  soi  la  toile  vierge  sur  laquelle  est  rendue  rimmense  souffrance 
humaine.  A  ce  stade  critique,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  nos  interets  nous  separer 
ou  nos  objectifs  nous  diviser;  nous  devons  etre  resolument  solidaires  et  exiger  la  paix 
et  la  justice  pour  tous. 
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Annexe  5 


Declaration  de  S.  E.  Mme  Retno  Lestari  Priansari  Marsudi, 
Ministre  des  affaires  etrangeres  de  l’lndonesie 

Bien  que  le  Conseil  se  reunisse  regulierement  pour  discuter  de  la  situation  en 
Palestine,  il  est  clair  que  notre  seance  d’aujourd’hui  est  loin  d’etre  ordinaire.  Le  fait 
que  certains  ministres  et  vice-ministres  participent  a  cette  seance  montre  clairement 
que  la  situation  est  tres  preoccupante. 

Dans  son  nouveau  rapport  (S/2020/555),  le  Secretaire  general  nous  met  en 
garde  contre  la  situation  cruciale  que  representent  la  Puissance  occupante  et  la 
menace  de  son  annexion  en  Palestine.  Le  peuple  palestinien  souffre  depuis  bien  trop 
longtemps  d’injustices,  de  graves  violations  des  droits  de  1’homme  et  d’une  situation 
humanitaire  qui  se  deteriore.  Avec  la  menace  imminente  d’annexion,  l’avenir  de  la 
Palestine  est  en  jeu. 

C’est  desormais  a  nous  qu’il  appartient  de  decider  si  nous  voulons  nous  ranger 
du  cote  du  droit  international  ou  fermer  les  yeux,  nous  mettre  de  l’autre  cote  et 
permettre  que  des  actes  contraires  au  droit  et  aux  principes  internationaux  continuent 
a  se  produire.  Nous  devons,  c’est  imperatif,  rejeter  le  plan  d’annexion  sur  la  base  des 
points  suivants. 

Preincrement,  une  annexion  officielle  constituerait  une  violation  flagrante 
du  droit  international.  L’annexion  de  fait,  ou  annexion  insidieuse,  enfreint  le  droit 
international.  Si  nous  laissons  cette  annexion  de  fait  etre  concretisee  par  une  annexion 
officielle,  alors  nous  creons  le  dangereux  precedent  par  lequel  l’occupation  de  la  terre 
d’autrui  dans  le  cadre  d’une  annexion  peut  etre  legale  en  vertu  du  droit  international. 
C’est  la  un  exemple  d’impunite  et  notre  silence  vaut  approbation.  Nous  devons  tous 
montrer  notre  objection,  dans  toutes  les  enceintes,  en  paroles  et  en  actes,  a  cette 
annexion  illegale. 

Deuxiemement,  l’annexion  officielle  est  un  camouflet  au  Conseil  de  securite. 
Elle  met  a  l’epreuve  la  credibility  et  la  legitimite  du  Conseil.  La  declaration  officielle 
d’annexion,  en  mai,  justifiait  que  le  Conseil  de  securite  agisse  rapidement  en  vertu 
de  la  Charte  des  Nations  Unies.  Ma  question  est  done  la  suivante  :  pourquoi  le 
Conseil  devrait-il  attendre  que  l’annexion  soit  effective  pour  assumer  ses  fonctions  ? 
Pour  faire  court,  peu  importe  qui  fait  peser  une  menace  sur  la  paix  et  la  securite 
internationales,  il  faut  qu’ils  repondent  de  leurs  actes  devant  le  Conseil.  II  ne  faut  pas 
recourir  a  deux  poids,  deux  mesures. 

Troisiemement,  et  c’est  le  plus  important,  l’annexion  officielle  est  vouee  a 
annihiler  toute  perspective  de  paix.  Elle  va  egalement  generer  de  l’instabilite  dans 
la  region  et  au-dela.  Il  est  urgent  de  mettre  en  place  un  processus  de  paix  credible 
qui  permette  a  toutes  les  parties  concernees  de  travailler  sur  un  pied  d’egalite.  Il  est 
done  grand  temps  d’engager  un  processus  de  paix  multilateral  credible,  ancre  dans 
les  parametres  convenus  au  niveau  international.  Selon  l’lndonesie,  une  paix  durable 
ne  pourra  etre  obtenue  que  sur  la  base  de  la  solution  des  deux  Etats. 

Mon  dernier  point  concerne  la  necessity  de  repondre  aux  besoins  humanitaires 
en  Palestine.  La  pandemic  a  aggrave  les  difficultes  auxquelles  est  confronte  le  peuple 
palestinien.  Il  est  crucial  de  renforcer  notre  appui  aux  organismes  humanitaires 
internationaux,  en  particulier  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA).  Pas  plus  tard  qu’hier, 
durant  la  conference  des  donateurs,  j’ai  annonce  une  augmentation  de  la  contribution 
de  l’lndonesie  a  la  Palestine  et  a  F UNRWA.  Notre  appui  a  la  Palestine  passera 
egalement  par  l’Autorite  palestinienne  et  les  organismes  humanitaires. 

Pour  terminer,  l’injustice  ne  prevaut  pas  parce  que  la  justice  est  absente,  mais 
parce  que  nous  la  laissons  faire.  Il  est  temps  de  cesser. 
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Annexe  6 


Declaration  de  S.  E.  M.  Noureddine  Erray,  Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  la  Republique  tunisienne 

Pour  commencer,  je  tiens  a  remercier  le  Secretaire  general  Antonio  Guterres 
de  ses  remarques  liminaires  et  d’avoir  presente  son  quatorzieme  rapport  sur  la  mise 
en  oeuvre  de  la  resolution  2334  (2016).  Je  saisis  cette  occasion  pour  louer  une  nouvelle 
fois,  au  nom  de  la  Tunisie,  ses  inlassables  efforts  visant  a  faire  progresser  le  processus 
de  paix  au  Moyen-Orient. 

Je  remercie  egalement  la  presidence  fran^aise  du  Conseil  de  securite  d’avoir 
accede  a  la  requete  de  tenir  la  presente  visioconference  au  niveau  ministeriel,  et 
je  souhaite  une  chaleureuse  bienvenue  a  mes  homologues  Ministres  des  affaires 
etrangeres,  aux  Vice-Ministres  et  a  tous  les  representants  de  pays  freres  et  amis. 
Nous  remerciements  par  ailleurs  le  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes, 
Ahmed  Aboul  Gheit,  de  son  expose  detaille,  et  le  Coordonnateur  special  des  Nations 
Unies  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  Nickolay  Mladenov,  de  son  expose 
tres  complet,  et  des  efforts  que  tous  deux  deploient  en  faveur  de  la  paix. 

Cette  importante  visioconference  a  lieu  dans  le  contexte  des  preparatifs  de 
la  commemoration  du  soixante-quinzieme  anniversaire  de  l’ONU,  avec  toutes  les 
connotations  et  la  signification  profondes  que  revet  cet  evenement,  qui  nous  donne 
une  nouvelle  occasion  d’affirmer  notre  respect  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et  de 
souligner  l’importance  cruciale  et  renouvelee  du  droit  et  des  accords  internationaux 
pour  presider  aux  relations  internationales  et  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
securite  internationales. 

Paradoxalement,  notre  reunion  intervient  egalement  quelques  jours  avant  qu’un 
jalon  de  plus  soit  franchi  dans  le  parcours  d’Israel  marque  de  son  mepris  pour  la 
legalite  internationale,  puisque  le  Premier  Ministre  du  pays  a  annonce  qu’il  entamait 
la  mise  en  oeuvre  de  son  plan  d’annexion  de  pans  des  territoires  palestiniens,  en 
violation  flagrante  du  droit  international  et  des  resolutions  de  l’ONU,  et  langant  ainsi 
un  defi  manifeste  a  la  communaute  internationale,  laquelle  a  exprime  a  differents 
niveaux  son  rejet  clair  de  ces  politiques  agressives. 

Depuis  plus  de  70  ans,  Israel,  Puissance  occupante,  poursuit  ses  pratiques 
agressives  contre  le  peuple  palestinien  frere.  Les  precurseurs  de  ces  pratiques,  qui 
n’ont  jamais  cesse,  sont  la  confiscation  de  terres,  la  demolition  de  maisons,  l’expansion 
des  colonies,  les  violations  des  droits  de  la  personne,  la  profanation  de  lieux  saints, 
associees  a  des  restrictions  de  circulation  et  au  resserrement  du  siege  injuste  de  Gaza, 
a  l’etranglement  economique  et  a  toutes  les  autres  formes  de  chatiment  collectif. 

Dans  la  meme  veine,  malgre  les  efforts  internationaux,  les  multiples 
resolutions  de  l’ONU  et  les  accords  conclus,  les  Gouvernements  israeliens  successifs 
ont  non  seulement  ignore  et  viole  ces  references,  mais  ont  pris  une  serie  de  decisions 
et  de  mesures  unilaterales,  inscrites  dans  une  politique  du  fait  accompli  et  con§ues 
pour  alterer  le  statut  juridique  et  historique  des  terres  arabes  et  mettre  en  oeuvre  les 
projets  expansionnistes  israeliens. 

Citons  notamment  les  decisions  d’annexer  Jerusalem-Est  et  d’y  imposer  la 
souverainete  israelienne,  de  modifier  sa  composition  demographique  et  de  judaiser 
la  ville,  la  decision  d’imposer  la  souverainete  sur  le  Golan  syrien  occupe,  la  loi 
proclamant  Israel  comme  «  Etat-nation  du  peuple  juif  »  »,  les  projets  incessants  de 
construction  de  milliers  de  logements  dans  des  colonies  de  peuplement  et,  recemment, 
le  plan  d’annexion  de  certains  pans  de  la  Cisjordanie,  dont  la  vallee  du  Jourdain  et  la 
partie  nord  de  la  mer  Morte. 
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L’annexion  prevue  par  Israel  represente  une  grave  violation  du  droit 
international,  y  compris  des  resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  et  une  agression  de 
plus  contre  les  droits  legitimes  du  peuple  palestinien.  Elle  fait  peser  une  menace 
serieuse  sur  tout  effort  visant  a  faire  progresser  la  paix  souhaitee  au  niveau  regional 
et  international,  et  aurait  des  repercussions  extremement  dangereuses  sur  la  situation 
dans  l’ensemble  de  la  region. 

A  cet  egard,  la  Tunisie  renouvelle  son  appel  a  la  communaute  internationale 
pour  qu’elle  assume  ses  responsabilites,  a  cette  jonction  decisive,  en  s’opposant  a  ce 
plan  et  en  empechant  sa  mise  en  oeuvre,  a  titre  de  priorite  absolue,  aux  fins  de  faire 
respecter  le  droit  international,  de  preserver  les  perspectives  de  paix  et  d’empecher 
que  la  violence  et  le  chaos  soient  de  nouveau  attises. 

La  Tunisie  souligne  egalement  qu’il  faut  envoyer  a  l’attention  d’lsrael  un 
message  fort  et  clair  :  la  communaute  internationale  rejette  le  plan  d’annexion  et 
s’oppose  a  la  violation  continue  du  droit  international,  qui  met  en  peril  la  securite,  la 
paix  et  la  stabilite  de  la  region  et  du  monde. 

Sur  la  base  des  principes  de  sa  politique  etrangere,  la  Tunisie  reitere  son  appui 
ferme  de  principe  au  peuple  palestinien  frere  dans  sa  lutte  pour  recouvrer  ses  droits 
legitimes,  etablir  son  Etat  independant  et  souverain  dans  les  frontieres  du  4  juin  1967, 
avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  et  regler  toutes  les  questions  relatives  au  statut  final 
grace  a  une  solution  juste,  durable  et  globale,  conforme  aux  resolutions  de  la  legalite 
internationale,  a  la  vision  de  la  solution  a  deux  Etats  et  a  l’lnitiative  de  paix  arabe. 
La  Tunisie  affirme  egalement  que  les  droits  des  Palestiniens  ne  sont  pas  limites  dans 
le  temps  et  que  les  mesures  israeliennes  sont  nulles,  non  avenues  et  denudes  d’effet 
juridique  international. 

Notre  rejet  absolu  du  plan  d’annexion  et  notre  appel  a  des  efforts  internationaux 
concertes  pour  s’y  opposer  et  empecher  sa  mise  en  oeuvre  finale  vont  de  pair  avec 
notre  exigence  de  mettre  fin  a  l’occupation  israelienne,  qui  constitue  la  cause  profonde 
et  l’incarnation  la  plus  manifeste  de  la  tragedie  palestinienne,  laquelle  dure  depuis 
plus  de  70  ans,  accompagnee  de  toutes  les  agressions  et  violations  que  subit  toujours, 
constamment  et  systematiquement,  le  peuple  palestinien  frere. 

A  cet  egard,  nous  demandons  de  nouveau  au  Conseil  de  securite  d’exiger 
d’lsrael  qu’il  mette  fin  a  l’occupation  et  se  retire  de  tous  les  territoires  palestiniens 
et  arabes  jusqu’aux  frontieres  du  4  juin  1967,  suivant  un  calendrier  precis.  Nous 
soulignons  egalement  qu’il  importe  d’intensifier  les  efforts  pour  relancer  le  processus 
de  paix  conformement  aux  parametres  convenus  au  niveau  international. 

Entre-temps,  la  Tunisie  voudrait  insister  sur  l’importance  d’assurer  une 
protection  internationale  au  peuple  palestinien,  de  lever  le  blocus  injuste  impose  a 
Gaza  et  de  mettre  fin  a  toutes  les  autres  formes  de  discrimination  et  de  peine  collective. 
Nous  appelons  la  communaute  internationale  a  continuer  d’appuyer  les  efforts 
deployes  par  l’Autorite  palestinienne  pour  faire  face  aux  problemes  economiques, 
sociaux  et  humanitaires  croissants  resultant  de  la  poursuite  de  l’occupation  et  de  la 
nouvelle  menace  que  represente  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus. 

Pour  terminer,  la  Tunisie  reaffirme  qu’en  l’absence  d’un  reglement  juste  et 
global  du  conflit  israelo-arabe,  la  stabilite  et  de  la  securite  ne  peuvent  pas  etre  retablies 
dans  la  region  et  ses  populations  ne  peuvent  pas  vivre  dans  la  paix  et  le  calme. 

Je  voudrais  remercier  une  fois  de  plus  le  Secretaire  general  Antonio  Guterres, 
la  presidence  franqaise  du  Conseil  de  securite  et  tous  les  pays  freres  et  amis  qui  ont 
exprime  leur  appui  au  respect  du  droit  international,  de  la  Charte  des  Nations  Unies 
et  des  valeurs  universelles  de  la  paix. 
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Annexe  7 

Declaration  de  M.  James  Cleverly,  Ministre  d’Etat  pour 
le  Moyen-Orient  et  l’Afrique  du  Nord  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord 

Je  remercie  le  Coordonnateur  special  Mladenov  et  le  Secretaire  general  de  la 
Ligue  des  Etats  arabes  de  leurs  exposes  respectifs. 

Je  prends  la  parole  devant  le  Conseil  aujourd’hui  a  un  moment  critique.  Comme 
beaucoup,  je  suis  preoccupe  et  dequ  par  l’absence  de  progres  vers  une  solution  des 
deux  Etats. 

En  1947,  a  la  fin  du  mandat  britannique  sur  la  Palestine,  l’Assemblee  generate 
a  confirme  le  point  de  vue  de  la  communaute  internationale  quant  a  la  necessite 
d’une  partition  en  deux  Etats.  En  1993,  reorganisation  de  liberation  de  la  Palestine 
a  reconnu  Israel  et  a  accepte  les  frontieres  de  1967  en  tant  que  future  frontiere 
entre  Israel  et  les  Territoires  palestiniens.  Ce  fut  un  moment  de  grand  optimisme, 
caracterise  par  l’accord  des  Palestiniens  en  ce  qui  concerne  la  solution  qu’Israel  lui- 
meme  avait  acceptee  en  1947  et  par  la  confirmation  de  la  settle  solution  que  le  monde 
pouvait  envisager. 

Malgre  des  moments  d’optimisme,  les  deux  parties  ont  eu  du  mal  a  trouver 
un  terrain  d’entente  pour  parvenir  a  un  reglement  pacifique  et  durable.  C’est  un  fait 
avere  que  tout  reglement  de  paix  exige  l’appui  des  deux  peuples  -  car  un  reglement, 
et  la  paix,  doivent  faire  l’objet  d’un  accord  et  ne  doivent  pas  etre  imposes.  Toutefois, 
les  deux  parties  doivent  egalement  faire  preuve  de  pragmatisme  et  de  souplesse. 

Le  Secretaire  general,  dans  son  rapport  (S/2020/555)  sur  l’application  de  la 
resolution  2334  (2016),  et  le  Coordonnateur  special,  dans  son  expose  au  Conseil 
aujourd’hui,  ont  attire  l’attention  sur  les  nombreux  elements  qui  ont  bloque  le  processus 
de  paix.  Nous  avons  entendu  parler  de  l’expansion  des  colonies  de  peuplement,  de 
l’augmentation  du  nombre  des  demolitions  et  des  saisies  et  de  l’intensification  de  la 
violence  liee  aux  colons.  Le  Royaume-Uni  demande  depuis  longtemps  a  Israel  de 
mettre  fin  a  ces  activites  contre-productives. 

Entre-temps,  des  militants  palestiniens  ont  tire  des  roquettes  et  lance  des 
engins  incendiaires  depuis  Gaza,  menaqant  ainsi  la  securite  d’Israel.  Les  Israeliens 
ont  ete  victimes  du  fleau  du  terrorisme  et  de  l’incitation  a  l’antisemitisme.  Je  voudrais 
etre  clair.  Le  Royaume-Uni  est  attache  a  la  securite  d’Israel.  Nous  condamnons  sans 
reserve  toutes  les  formes  d’incitation  et  d’antisemitisme. 

Plus  grave  encore,  les  projets  d’Israel  d’annexer  certaines  parties  de  la 
Cisjordanie  constituent  une  menace  grave  et  peut-etre  existentielle  pour  le  processus 
de  paix.  Le  Royaume-Uni  a  clairement  indique,  au  sein  du  Conseil  et  dans  d’autres 
enceintes,  qu’une  action  unilaterale  etait  inacceptable.  L’annexion  risque  de 
signifier  le  rejet  par  Israel  de  la  solution  meme  sur  laquelle  Israel  et  la  communaute 
internationale  se  sont  mis  d’accord  en  1947. 

Comme  1’a  declare  le  Premier  Ministre  britannique  le  16  juin,  le  Royaume- 
Uni  est  fermement  oppose  a  cette  annexion,  qui  constituerait  une  violation  du 
droit  international.  Le  Royaume-Uni  ne  reconnaitra  aucune  tentative  unilaterale  de 
modifier  la  frontiere.  Une  telle  mesure  irait  a  l’encontre  de  l’ordre  international  fonde 
sur  des  regies  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies.  II  est  impossible  que  l’annexion  ne 
soit  pas  suivie  d’effet,  et  nous  implorons  Israel  de  reconsiderer  sa  position. 

Une  telle  mesure  risque  de  declencher  l’instabilite  regionale,  menaqant  ainsi 
la  securite  d’Israel.  Elle  pourrait  avoir  des  consequences  reelles  sur  les  relations 
d’Israel  avec  la  region,  ainsi  qu’avec  la  communaute  internationale.  Et  n’oublions 
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pas  les  consequences  pour  ceux  qui  sont  les  plus  directement  touches  :  le  peuple 
palestinien.  Nous  ne  pouvons  pas  affirmer  qu’elle  se  traduira  necessairement  par 
une  perte  d’espoir.  Mais  nous  pouvons  dire  sans  risque  de  nous  tromper  qu’une  telle 
decision  servirait  surtout  les  interets  des  extremistes. 

Nous  devons  trouver  un  autre  moyen.  Un  accord  durable  passe  par  des  progres 
reels  vers  le  retablissement  de  la  paix  au  moyen  de  negociations  -  des  negociations 
permettant  de  creer  un  Etat  palestinien  viable  et  souverain,  vivant  cote  a  cote  avec 
Israel  dans  la  paix  et  la  securite,  sur  la  base  des  frontieres  de  1967  et  d’accords  sur 
des  echanges  de  territoires,  avec  Jerusalem  comme  capitale  commune  des  deux  Etats, 
et  par  une  solution  juste,  equitable,  concertee  et  realiste  a  la  situation  des  refugies. 

Je  m’adresse  au  Conseil  aujourd’hui  pour  exprimer  la  volonte  du  Royaume- 
Uni  d’epauler  les  dirigeants  israeliens  et  palestiniens  alors  qu’ils  choisissent  la 
voie  du  dialogue.  Nous  ne  sous-estimons  pas  les  defis  a  relever,  mais  nous  sommes 
fermement  convaincus  qu’il  est  possible  de  parvenir  a  la  paix  si  les  dirigeants  font 
preuve  d’audace.  Le  Royaume-Uni  est  pret  a  appuyer  tous  les  efforts  visant  a  parvenir 
a  une  solution  durable  et  pacifique. 

Nous  sommes  conscients  que  les  Etats-Unis  continuent  de  jouer  un  role  clef 
dans  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  Par  consequent,  nous  exhortons  les 
Etats-Unis,  Israel  et  les  dirigeants  palestiniens  a  trouver  un  moyen  de  relancer  le 
dialogue,  avec  l’appui  de  la  communaute  internationale. 

Comme  je  l’ai  dit,  la  souplesse,  le  pragmatisme  et  en  fait  le  compromis  seront 
necessaires  de  part  et  d’autre.  Nous  comprenons  que  cette  voie  n’est  pas  facile, 
mais  nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  parvenir  a  une  solution 
negociee.  Une  paix  imposee  n’est  pas  une  paix  digne  de  ce  nom.  Elle  ne  fera  que 
semer  les  graines  d’une  mefiance  et  d’une  instability  futures.  Les  Israeliens  et  les 
Palestiniens  meritent  mieux. 

En  depit  de  ces  revers,  le  Royaume-Uni  demeure  profondement  convaincu 
qu’une  solution  negociee  et  sincere  des  deux  Etats  est  le  seul  moyen  viable  d’apporter 
la  paix  et  la  stabilite  aux  Israeliens  et  aux  Palestiniens.  C’est  le  seul  moyen  de  preserver 
l’identite  juive  et  democratique  d’Israel  et  de  realiser  les  droits  des  Palestiniens, 
notamment  l’autodetermination.  Et  c’est  la  seule  fa§on  de  mettre  definitivement  fin 
a  ce  conflit. 
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Declaration  de  M.  Alvin  Botes,  Vice-Ministre  des  relations  et  de  la 
cooperation  internationales  de  la  Republique  sud-africaine 

Permettez-moi,  Monsieur  le  President,  de  vous  exprimer  ma  gratitude  pour 
avoir  convoque  la  presente  seance.  Nos  deliberations  ne  doivent  en  aucun  cas 
etre  considerees  comme  relevant  de  la  routine.  A  cet  egard,  je  voudrais  remercier 
M.  Nickolay  Mladenov  de  son  expose  eclairant  mais  alarmant  sur  la  situation  au 
Moyen-Orient,  plus  precisement  la  question  palestinienne. 

11  y  a  72  ans,  nous  parlions  d’une  catastrophe  -  une  periode  de  l’histoire 
palestinienne  connue  sous  le  nom  de  «  Nakba  »  -  lorsque  plus  de  700  000  Palestiniens 
ont  ete  contraints  d’abandonner  leur  patrie  et  de  chercher  refuge  dans  les  pays  voisins 
et  a  l’etranger  alors  qu’un  Etat  juif  voyait  le  jour  sur  le  sol  palestinien. 

Aujourd’hui,  72  ans  plus  tard,  il  semblerait  que  les  Palestiniens  soient 
confrontes  a  une  autre  catastrophe  imminente,  car  Israel  s’apprete  a  proposer  une 
legislation  visant  a  annexer  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  et  de  la  vallee  du 
Jourdain  des  le  ler  juillet.  Ces  menaces  et  declarations  d’annexion  constituent  une 
violation  flagrante  du  droit  international,  font  fi  du  droit  humanitaire  international, 
des  resolutions  du  Conseil  de  securite,  notamment  les  resolutions  446  (1979)  et 
2334  (2016),  et  des  parametres  de  paix  adoptes  de  commun  accord,  et  compromettent 
davantage  toute  perspective  de  paix  entre  les  parties. 

Depuis  plus  d’un  demi-siecle,  le  monde  assiste  sans  rien  faire  a  la  perte  des 
terres  palestiniennes,  oliveraie  apres  oliveraie,  village  apres  village,  ville  apres  ville. 
Nous  sommes  temoins  des  souffrances  que  vivent  au  quotidien  les  Palestiniens  sous 
le  joug  de  la  construction  et  de  l’expansion  incessantes  des  colonies  israeliennes 
illegales  sur  leurs  terres  legitimes.  Nous  voyons  les  discriminations  systematiques 
dont  sont  victimes  les  Palestiniens,  alors  que  les  colons  beneficient  de  services  et 
de  libertes  civiles  telles  que  la  liberte  de  mouvement  et  la  delivrance  de  permis  de 
construire,  un  droit  refuse  aux  Palestiniens  vivant  dans  les  territoires  occupes.  Nous 
assistons  a  la  saisie  de  terres  et  de  biens  palestiniens  et  a  la  confiscation  et  a  la 
destruction  de  moyens  de  subsistance  pourtant  licites  en  vertu  du  droit  international 
et  de  nombreuses  resolutions  de  l’Assemblee  generate  et  du  Conseil  de  securite. 

Nous  avons  ete  temoins  de  violences,  d’emeutes  et  de  campagnes  de 
desobeissance  civile  dans  toute  la  Cisjordanie  et  la  bande  de  Gaza,  alors  que  les 
Palestiniens  livrent  leur  combat  pour  leurs  droits  inalienables  a  la  liberte  et  a 
F  autodetermination.  Nous  avons  assiste  en  spectateurs  aux  persecutions,  agressions 
et  detentions  visant  des  hommes,  des  femmes,  des  personnes  agees  et  des  enfants. 

Nous  avons  regarde  dans  l’indifference  la  situation  humanitaire  continuer  de 
se  deteriorer  dans  la  bande  de  Gaza,  ainsi  que  les  circonstances  inacceptables  et 
precaires  dans  lesquelles  vivent  les  Palestiniens,  leurs  deplacements  restreints,  leur 
acces  a  l’eau  et  a  l’electricite  limite,  prives  des  droits  fondamentaux  que  nous  tous  ici 
considerons  comme  allant  de  soi  au  quotidien.  Nous  avons  egalement  vu  la  Puissance 
occupante  restreindre  Faeces  aux  possibility  educatives  et  economiques.  De  surcroit, 
a  l’heure  ou  le  monde  est  confronts  a  une  pandemie  mondiale  avec  la  propagation  de 
la  maladie  a  coronavirus,  les  Palestiniens  doivent  faire  face  a  un  systeme  de  sante 
gravement  surcharge  et  fragile.  Helas,  nous  avons  egalement  observe  la  reduction 
des  contributions  versees  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour 
les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  qui.  depuis  des  decennies,  fournit  des 
services  sociaux  et  humanitaires  de  base  aux  Palestiniens. 
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injustes  qui  continuent  a  fa£onner  notre  present.  Mon  propre  pays  n’a  pas  ete  epargne 
par  ces  iniquites,  au  travers  desquelles  un  peuple  se  voit  attribuer  une  valeur  superieure 
a  un  autre.  Malheureusement,  cette  idee  est  la  clef  de  voute  de  l’occupation  de  la 
Palestine  et  menace  la  paix,  la  stabilite  et  la  securite,  une  valeur  collective  au  cceur 
meme  de  l’ONU,  qui  commemore  son  soixante-quinzieme  anniversaire  cette  annee. 

Aussi  nous  demandons-nous  quelle  est  la  raison  d’etre  du  Conseil  de  securite  si 
nous  continuons  a  detourner  le  regard,  a  adopter  des  resolutions  creuses,  a  faire  fi  des 
resolutions  existantes  et  a  ne  pas  agir  contre  ceux  qui  defient  avec  tant  d’arrogance 
les  principes  memes  sur  lesquels  l’Organisation  a  ete  fondee. 

Israel,  la  Puissance  occupante  en  Palestine,  n’a  cesse  de  demontrer,  par  ses 
agissements,  son  manque  total  de  respect  pour  la  legalite  et  la  justice.  Cela  ressort 
une  fois  de  plus  clairement  du  quatorzieme  rapport  trimestriel  du  Secretaire  general 
sur  l’application  de  la  resolution  2334  (2016)  (S/2020/555),  qui  rend  compte  de  fa^on 
detaillee  de  la  poursuite  des  activites  de  colonisation  par  la  Puissance  occupante 
malgre  les  objectifs  enonces  dans  les  resolutions  du  Conseil  de  securite,  telles  que 
la  resolution  2334  (2016).  A  cet  egard,  l’Afrique  du  Sud  souscrit  a  l’observation  du 
Secretaire  general  selon  laquelle 

«  [lj’etablissement  et  l’expansion  des  colonies  de  peuplement  alimentent  le 

ressentiment,  le  desespoir  et  la  disillusion  des  Palestiniens,  sont  les  principaux 

moteurs  des  violations  des  droits  de  la  personne  et  accroissent  considerablement 

les  tensions  israelo-palestiniennes  »  ( S/2020/255,  par.  57). 

C’est  pourquoi  l’intention  d’annexer  encore  d’autres  terres  palestiniennes  doit 
etre  consideree  comme  la  goutte  d’eau  qui  fait  deborder  le  vase.  II  est  temps  qu’Israel, 
en  tant  que  Puissance  occupante,  soit  tenu  responsable  de  ses  agissements  illegaux 
et  de  ses  violations  constantes  du  droit  international  et  des  resolutions  du  Conseil. 

A  ce  jour,  le  Conseil  de  securite  n’a  pris  aucune  mesure  pour  arreter  la 
construction  de  colonies  sur  des  terres  occupies  illegalement,  mettre  fin  a  la 
confiscation  et  a  la  destruction  des  terres  et  des  biens  palestiniens,  ou  mettre  un  terme 
au  blocus  illegal  de  Gaza.  Le  Conseil  de  securite,  dont  l’inaction  n’a  que  trop  dure, 
a  failli  a  ses  devoirs  envers  le  peuple  palestinien.  Comment  pouvons-nous  espirer 
rester  credibles  et  appeler  les  parties  a  d’autres  conflits  inscrits  a  l’ordre  du  jour  du 
Conseil  a  respecter  et  a  appliquer  ses  resolutions  sous  peine  de  s’exposer  a  d’autres 
mesures  de  sa  part,  alors  que  nous  semblons  tolerer  les  actions  du  Gouvernement 
israelien  et  restons  les  bras  croises  face  a  ses  violations? 

Nous  devrions  avoir  honte  de  nous-memes.  Nous  devrions  avoir  honte  d’avoir 
ignore  les  Palestiniens,  alors  que  nous  etions  censes  veiller  sur  eux,  et  de  les  avoir 
prives  de  leurs  droits  de  la  personne  et  de  leurs  aspirations  les  plus  elementaires. 
Nous  devrions  avoir  honte  d’avoir  protege,  par  notre  silence,  l’oppresseur  au  lieu  de 
l’opprime.  Nous  devrions  avoir  honte  du  fait  que,  des  decennies  plus  tard,  une  solution 
pacifique,  juste  et  durable  a  l’occupation  toujours  en  cours  reste  aussi  insaisissable 
qu’en  1948,  lorsque  cette  question  a  ete  portee  pour  la  premiere  fois  devant  le  Conseil 
de  securite.  Nous  devrions  nous  demander  quel  message  est  envoyi  a  ceux  qui  luttent 
pour  leurs  droits  inalienables  a  la  liberte,  a  l’autodetermination  et  a  la  souverainete, 
et  a  ceux  qui  oppriment  et  refusent  d’accorder  ces  droits. 

J’aimerais  reaffirmer  que  l’Afrique  du  Sud  continuera  d’appuyer  tous  les  efforts 
visant  la  creation  d’un  Etat  palestinien  viable  et  d’un  seul  tenant,  vivant  cote  a  cote 
et  dans  la  paix  avec  Israel,  a  l’interieur  de  frontieres  internationalement  reconnues 
basies  sur  celles  du  4  juin  1967  et  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  conformement  a 
toutes  les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  au  droit  international  et  aux  parametres 
convenus  au  niveau  international. 
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A  cet  egard,  la  paix  ne  peut  prevaloir  que  lorsque  les  deux  parties  s’engageront 
dans  un  dialogue  inclusif  et  des  negociations  constructives  sans  conditions  prealables, 
car  c’est  le  seul  moyen  d’assurer  une  paix,  une  securite  et  une  stabilite  durables. 
Un  mecanisme  de  responsabilite  doit  egalement  etre  cree  pour  assurer  que  les 
engagements  pris  sont  mis  en  oeuvre.  Dans  cette  perspective,  un  plan  de  paix  viable 
et  durable  pour  le  Moyen-Orient  doit  garantir  la  souverainete,  l’integrite  territoriale 
et  la  viabilite  economique  de  la  Palestine,  ainsi  qu’une  egalite  souveraine  entre  la 
Palestine  et  Israel. 
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Declaration  de  M.  Dang  Minh  Khoi,  Vice-Ministre  des  affaires 
etrangeres  du  Viet  Nam 

Je  voudrais  tout  d’abord  exprimer  ma  sincere  gratitude  a  la  presidence  franfaise 
du  Conseil  de  securite  pour  avoir  organise  cette  importante  seance  sur  la  situation  au 
Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne.  Ma  delegation  tient  egalement  a 
remercier  le  Secretaire  general  et  les  autres  intervenants  de  leurs  exposes  circonstancies. 

Le  Moyen-Orient  est  une  region  d’une  grande  importance  geopolitique  qui  a 
beaucoup  attire  l’attention  de  la  communaute  internationale  ces  dernieres  annees. 
II  va  sans  dire  que  l’instabilite  qui  sevit  dans  la  region  peut  avoir  des  implications 
multiples  et  complexes  pour  la  paix  et  la  securite  internationales.  Sans  doute  le  conflit 
israelo-palestinien  est-il  celui  dont  le  reglement  est  le  plus  ardemment  souhaite.  Les 
enjeux  historiques,  religieux  et  territoriaux  non  regies  ont  contribue  a  prolonger  les 
tensions  et  les  conflits  depuis  les  premieres  annees  de  l’ONU,  causant  d’enormes 
pertes  et  de  nombreuses  victimes,  en  particulier  parmi  le  peuple  palestinien. 

Le  Viet  Nam  se  joint  a  la  communaute  internationale  dans  son  soutien 
indefectible  a  la  lutte  legitime  du  peuple  palestinien  et  a  ses  droits  inalienables.  Nous 
appuyons  fermement  la  solution  des  deux  Etats,  y  compris  la  creation  de  l’Etat  de 
Palestine  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  dans  le  cadre  d’une  coexistence  pacifique 
aux  cotes  de  l’Etat  d’Israel,  avec  des  frontieres  sures  et  internationalement  reconnues 
sur  la  base  de  celles  d’avant  1967  et  d’un  reglement  negocie,  conformement  au  droit 
international,  a  la  Charte  des  Nations  Unies  et  aux  resolutions  pertinentes  de  l’ONU, 
notamment  la  resolution  2334  (2016). 

Le  Viet  Nam  suit  de  pres  la  situation  en  Cisjordanie  et  dans  la  bande  de  Gaza. 
Nous  partageons  les  preoccupations  de  la  communaute  internationale  concernant  les 
informations  sur  l’annexion  possible  par  Israel  de  parties  du  territoire  palestinien 
occupe  en  Cisjordanie,  qui,  si  elle  se  produit,  pourrait  avoir  des  consequences  graves  et 
irreversibles  sur  la  viabilite  de  la  solution  des  deux  Etats  ainsi  que  sur  la  paix  et  la  stabilite 
dans  la  region  du  Moyen-Orient.  Le  Viet  Nam  appelle  done  les  parties  concernees  a 
s’abstenir  de  toute  action  unilateral  qui  pourrait  compliquer  la  situation  ou  aggraver 
les  tensions  actuelles.  Nous  invitons  en  outre  instamment  les  parties  a  continuer  a  faire 
preuve  de  retenue  et  a  s’abstenir  de  recourir  a  la  force  ou  a  toute  incitation  a  la  violence. 
Alors  que  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  continue  de  se  propager  au  Moyen- 
Orient,  nous  appelons  les  parties  concernees  a  faciliter  les  activites  humanitaires  visant 
a  soutenir  la  reponse  de  1’ Autorite  palestinienne  et  a  prevenir  la  creation  de  nouvelles 
difflcultes  economiques,  sociales  et  humanitaires  pour  le  peuple  palestinien. 

Le  Viet  Nam  soutient  la  poursuit  des  efforts  visant  a  parvenir  a  un  reglement 
global,  juste  et  durable  du  conflit  israelo-palestinien  par  le  dialogue  et  la  negociation, 
contribuant  ainsi  a  proteger  la  vie  des  populations  et  a  garantir  les  interets  legitimes 
des  parties  concernees,  ainsi  qu’a  promouvoir  la  paix,  la  stabilite  et  le  developpement 
au  Moyen-Orient.  A  cette  fin,  le  Viet  Nam  salue  toutes  les  initiatives  et  de  tous  les 
efforts  deployes  par  les  acteurs  internationaux  et  le  peuple  palestinien  pour  relancer 
le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  Nous  contribuerons  activement  a  favoriser  les 
discussions  directes  entre  Israel  et  la  Palestine  dans  le  cadre  de  l’ONU  et  au-dela. 

Le  Viet  Nam  souhaite  egalement  saisir  cette  occasion  pour  exprimer  sa 
reconnaissance  et  son  soutien  energique  au  role  joue  et  aux  efforts  deployes  par 
l’ONU,  le  Secretaire  general  et  le  Coordonnateur  special  des  Nations  Unies  pour  le 
processus  de  paix  au  Moyen-Orient.  Dans  la  mesure  de  ses  possibilites,  le  Viet  Nam  a 
continue  d’apporter  des  contributions  financieres  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  et  appelle 
la  communaute  internationale  a  renforcer  son  soutien  budgetaire  a  l’Office  afin  de 
fournir  une  aide  humanitaire  adequate  et  opportune  au  peuple  palestinien. 
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Declaration  de  M.  Marc  Pecsteen  de  Buytswerve,  Representant 
permanent  de  la  Belgique  aupres  de  1’ Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  remercie  le  Secretaire  general  pour  ses  remarques  liminaires.  Nous 
remercions  egalement  le  Coordonnateur  special.  Nickolay  Mladenov  de  son  expose. 
Je  salue  la  presence  du  Secretaire  general  de  l’ONU,  du  Secretaire  general  de  la  Ligue 
des  Etats  arabes  et  des  nombreux  ministres  ici  aujourd’hui. 

Nous  nous  felicitons  du  rapport  (S/2020/555)  du  Secretaire  general  et 
souscrivons  pleinement  a  ses  observations. 

Nous  partageons  la  profonde  inquietude  exprimee  ici  aujourd’hui  par  le 
Secretaire  general  concernant  l’intention  declaree  du  Gouvernement  israelien 
d’annexer  des  parties  de  la  Cisjordanie  occupee.  C’est  une  preoccupation  largement 
partagee  par  le  Conseil  et  la  communaute  internationale  au  sens  large,  comme 
l’indique  egalement  le  rapport. 

Une  decision  unilaterale  officialisant  une  annexion,  meme  limitee  dans  sa 
portee,  constituerait  une  violation  manifeste  du  droit  international,  comme  l’a  dit 
le  Secretaire  general,  y  compris  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  de  la  quatrieme 
Convention  de  Geneve  et  des  resolutions  du  Conseil.  La  Belgique  ne  reconnaitra 
aucune  modification  des  frontieres  d’avant  1967,  y  compris  Jerusalem,  autres 
que  celles  convenues  par  les  parties  dans  le  cadre  de  negociations  directes.  La 
Cisjordanie  restera  un  territoire  occupe  en  vertu  du  droit  international  humanitaire. 
Nous  continuerons  de  faire  la  distinction  entre  le  territoire  de  l’Etat  d’Israel  et  les 
territoires  occupes  depuis  1967. 

Compte  tenu  de  nos  obligations  en  vertu  du  droit  international  et  du  droit  de 
F Union  europeenne,  une  annexion  aura  un  impact  sur  les  relations  bilaterales  entre  la 
Belgique  et  Israel  et  aura  aussi  inevitablement  des  consequences  importantes  sur  les 
relations  entre  Israel  et  l’Union  europeenne,  comme  Fa  declare  le  Haut  Representant  et 
Vice-President  de  la  Commission  europeenne,  Josep  Borrell.  Outre  ses  consequences 
juridiques,  politiques  et  economiques,  une  annexion  risque  egalement  de  mettre 
gravement  en  peril  la  situation  securitaire  sur  le  terrain  et  dans  la  region  au  sens  large, 
sapant  ainsi  les  efforts  deployes  pour  parvenir  a  la  paix  et  a  la  stabilite  regionales. 

La  Belgique  est  egalement  preoccupee  par  l’impact  negatif  d’une  telle 
evolution  sur  les  droits  de  l’homme  et  la  situation  humanitaire  dans  le  territoire 
occupe,  notamment  par  Fimposition  potentielle  d’un  systeme  a  deux  niveaux  de  droits 
politiques,  sociaux  et  economiques  inegaux  fonde  sur  l’appartenance  ethnique.  Non 
seulement  une  telle  annexion  exacerbera  encore  les  problemes  lies  a  Foccupation  -  tels 
que  les  restrictions  de  circulation  et  d’acces,  la  fourniture  de  services  de  base  et  la 
propriete  fonciere  -  mais  elle  affectera  aussi  davantage  les  communautes  qui  sont 
deja  parmi  les  plus  vulnerables  de  la  population  palestinienne,  ce  qui  entrainera  un 
environnement  coercitif  accru  qui  alimentera  encore  plus  l’instabilite.  En  outre,  cette 
annexion  porterait  un  coup  devastateur  a  la  viabilite  d’un  Etat  palestinien  et  a  la 
solution  des  deux  Etats  et  fermerait  la  porte  a  de  futures  negociations. 

C’est  pourquoi  nous  demandons  instamment  a  Israel  de  s’abstenir  de  toute 
decision  unilaterale  qui  conduirait  a  l’annexion  de  toute  partie  du  territoire  palestinien 
occupe.  Nous  appelons  egalement  la  communaute  internationale,  en  particulier  les 
Etats  ayant  une  influence,  a  ne  menager  aucun  effort  pour  empecher  que  de  telles 
mesures  soient  prises. 
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L’intention  du  Gouvernement  israelien  d’annexer  des  parties  de  la  Cisjordanie 
occupee  a  conduit  l’Autorite  palestinienne  a  se  considerer  comme  non  tenue  par  les 
accords  et  les  arrangements  conclus  avec  Israel  et  les  Etats-Unis  dans  les  domaines 
securitaire  et  civil.  Le  3  juin,  P  Autorite  palestinienne  a  annonce  qu’elle  refuserait 
de  recevoir  les  recettes  fiscales  et  douanieres  collectees  par  Israel  en  son  nom.  Nous 
sommes  preoccupes  par  les  consequences  de  ces  evolutions,  en  particular  leur  impact 
socio-economique  et  humanitaire. 

Ce  n’est  que  par  le  biais  de  negociations  directes  et  veritables  qu’il  sera 
possible  d’arriver  a  une  solution  a  deux  Etats  qui  reponde  aux  besoins  de  securite  des 
Israeliens  et  des  Palestiniens  et  aux  aspirations  des  Palestiniens  a  un  Etat  souverain. 

Nous  avons  pris  note  de  la  volonte  des  dirigeants  palestiniens  de  parvenir  a 
une  paix  juste  et  globale,  comme  le  mentionne  le  rapport.  Dans  ce  contexte,  il  est 
d’autant  plus  important  que  toutes  les  factions  palestiniennes  investissent  dans  la 
reunification  de  Gaza  et  de  la  Cisjordanie  sous  un  gouvernement  national  unique 
et  democratique.  Nous  encourageons  vivement  la  tenue  d’elections  lorsque  les 
conditions  le  permettront. 

II  est  important  que  la  communaute  internationale  appuie  les  efforts  visant  a 
relancer  des  negociations  serieuses.  A  cet  egard,  nous  nous  felicitons  de  la  conference 
telephonique  qui  s’est  tenue  le  22  mai  au  niveau  des  envoyes  du  Quatuor  pour  le 
Moyen- Orient.  Nous  esperons  que  les  efforts  menes  dans  ce  format  ou  dans  un  format 
elargi  pourront  se  poursuivre. 

Nous  sommes  convaincus  que  seule  une  solution  negociee  fondee  sur  des 
parametres  convenus  au  niveau  international  et  sur  le  respect  du  droit  international 
permettra  de  parvenir  a  une  paix  juste  et  durable.  La  realisation  des  aspirations  d’une 
seule  partie  ne  fera  qu’accroitre  l’instabilite  en  Israel  et  en  Palestine  et  dans  la  region 
au  sens  large,  et  perpetuera  le  conflit. 
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Declaration  de  S.  E.  M.  Wang  Yi,  Conseiller  d’Etat  et  Ministre  des 
affaires  etrangeres  de  la  Republique  populaire  de  Chine 

La  Chine  se  felicite  de  cette  visioconference  publique  du  Conseil  de  securite 
sur  le  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne. 

La  question  de  la  Palestine,  toujours  non  resolue  apres  plus  de  70  ans,  continue 
de  defier  la  conscience  humaine  et  la  justice  internationale.  Malgre  des  flambees 
dans  d’autres  points  chauds  de  la  region,  la  question  palestinienne  reste  au  cceur 
de  la  situation  au  Moyen-Orient.  Son  reglement  juste  et  equitable  est  une  condition 
prealable  a  une  paix  et  une  securite  durables  dans  la  region. 

Recemment,  la  tension  persistante  entre  la  Palestine  et  Israel  a  mis  en  peril  le 
processus  de  paix  et  a  accru  le  risque  de  conflit  regional. 

Cette  evolution  est  profondement  troublante.  La  situation  a  mis  plus  encore 
en  evidence  l’importance  de  la  proposition  en  quatre  points  enoncee  en  2017  par  le 
President  Xi  Jinping  sur  la  question  palestinienne.  Pourfaire  fond  sur  cette  proposition, 
je  souhaite  souligner  les  quatre  points  suivants. 

Premierement,  il  ne  faut  pas  contrevenir  au  consensus  international.  La 
solution  des  deux  Etats  est  l’objectif  ultime  de  la  justice  internationale,  sur  lequel 
nous  ne  devons  pas  revenir.  La  Chine  appuie  la  creation  d’un  Etat  de  Palestine 
independant  et  pleinement  souverain,  sur  la  base  des  frontieres  de  1967,  avec 
Jerusalem-Est  pour  capitale.  II  s’agit  la  d’un  droit  inalienable  du  peuple  palestinien, 
qui  ne  peut  faire  l’objet  d’aucun  compromis  ou  marchandage.  Dans  le  meme  temps, 
le  droit  d’Israel  a  la  survie  et  ses  preoccupations  legitimes  en  matiere  de  securite 
doivent  etre  pleinement  respectes.  Les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  le  principe 
de  l’echange  de  territoires  contre  la  paix  et  la  solution  des  deux  Etats  definissent 
l’orientation  globale  du  reglement  definitif  et  incarnent  la  sagesse  et  le  travail  acharne 
de  plusieurs  generations  de  personnes.  Ils  constituent  des  jalons  importants  dans  le 
processus  de  paix  au  Moyen-Orient  et,  plus  important  encore,  sont  au  fondement 
meme  du  reglement  de  la  question  palestinienne.  En  tant  que  tels,  ils  doivent  etre 
dument  respectes  et  reaffirmes. 

Deuxiemement,  les  pourparlers  de  paix  ne  doivent  pas  etre  abandonnes.  La 
Palestine  et  Israel  sont  et  resteront  voisins  Pun  de  l’autre.  Rechercher  sa  propre 
securite  absolue  par  des  actions  unilaterales  ne  fera  qu’aggraver  les  tensions  et  eroder 
la  confiance  mutuelle.  Le  seul  cheminement  viable  necessite  que  la  Palestine  et  Israel 
reprennent  des  que  possible  le  dialogue  sur  un  pied  d’egalite,  afin  de  restaurer  la 
confiance,  d’apaiser  les  differends  et  de  trouver  un  moyen  de  vivre  dans  la  paix,  en 
voisins.  La  question  des  colonies  de  peuplement  est  un  element  clef  des  pourparlers  sur 
le  statut  final.  Le  Conseil  de  securite  affirme  depuis  longtemps  que  l’etablissement  de 
ces  colonies  constitue  une  violation  du  droit  international.  La  question  des  territoires 
occupes  en  Cisjordanie  doit  etre  reglee  le  plus  rapidement  possible  sur  la  base  des 
resolutions  pertinentes  de  l’ONU,  et  la  frontiere  finale  entre  la  Palestine  et  Israel 
doit  etre  definie  dans  le  cadre  de  pourparlers  de  paix.  La  Chine  appelle  toutes  les 
parties  concernees  a  rester  attachees  a  l’option  strategique  des  pourparlers  de  paix,  a 
s’attacher  a  preserver  les  resultats  des  pourparlers  precedents  et  a  s’abstenir  de  toute 
action  susceptible  d’intensifier  les  tensions  entre  la  Palestine  et  Israel. 

Troisiemement,  l’appui  international  ne  doit  pas  se  relacher.  La  question 
palestinienne,  au  lieu  d’etre  marginalisee,  doit  rester  au  premier  plan  de  l’ordre 
du  jour  international.  La  communaute  mondiale,  en  particulier  les  pays  ayant  une 
influence  sur  la  Palestine  et  Israel,  doit  s’en  tenir  a  une  position  impartiale  et  juste, 
promouvoir  activement  les  pourparlers  de  paix  et  faire  avancer  le  processus  de  paix  au 
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Moyen-Orient  par  des  efforts  sinceres.  Ce  n’est  que  lorsque  les  voix  des  pays  de  cette 
region  seront  entendues,  en  particulier  celle  de  la  Palestine,  et  que  les  preoccupations 
de  toutes  les  parties  seront  prises  en  compte  que  le  consensus  le  plus  large  pourra  etre 
reuni.  Les  solutions  qui  s’ecartent  de  la  voie  de  la  paix  ne  livreront  jamais  une  paix 
durable  au  Moyen-Orient.  La  Chine  relaie  l’appel  du  President  Abbas  a  organiser  une 
conference  internationale  de  la  paix  et  a  instaurer  un  mecanisme  multilateral  elargi 
pour  la  paix,  et  envisage  d’y  participer  selon  les  modalites  qui  conviennent. 

Quatriemement,  les  questions  humanitaires  ne  doivent  pas  etre  passees 
sous  silence.  La  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  a  encore  aggrave  la  situation 
economique  et  humanitaire  de  la  Palestine.  II  est  imperatif  de  mettre  fin  des  que 
possible  au  blocus  impose  a  la  bande  de  Gaza  et  de  remplir  serieusement  les  obligations 
contractees  en  vertu  du  Protocole  de  Paris  et  d’autres  trades  internationaux.  L’Office 
de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le 
Proche-Orient  (UNRWA)  s’efforce  d’ameliorer  la  situation  humanitaire  des  refugies 
palestiniens  et  d’alleger  la  pression  sur  les  pays  d’accueil.  La  Chine  apprecie  ses 
efforts  a  leur  juste  valeur  et  appelle  la  communaute  internationale  a  aider  la  Palestine 
a  developper  son  economie,  afaciliter  Faction  de  F UNRWA  et  a  contribuer  a  ameliorer 
la  situation  humanitaire  en  Palestine.  Nous  nous  opposons  au  fait  d’utiliser  comme 
moyen  de  pression  le  recours  a  la  menace  de  suspendre  Faide  accordee. 

La  Chine  est  un  ami  sincere  du  peuple  palestinien.  Nous  avons  toujours  suivi 
le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  avec  preoccupation  et  avons  toujours  ete  un 
fervent  partisan  de  la  justice  et  de  Fequite  internationales  et  de  tous  les  efforts  propices 
a  la  desescalade.  Pour  aider  le  peuple  palestinien  a  lutter  contre  la  COVID-19,  la 
Chine  a  livre  des  fournitures  medicales  telles  que  des  kits  de  depistage,  des  masques 
et  des  tenues  de  protection  et  a  recemment  depeche  en  Palestine  une  equipe  d’experts 
chinois  pourpartager  toutes  ses  experiences  en  matiere  de  confinement,  de  diagnostic 
et  de  traitement. 

La  Chine  apprecie  a  sa  juste  valeur  le  role  de  F UNRWA.  Cette  annee,  la  Chine 
fera  don  de  1  million  de  dollars  a  l’Office,  fournira  des  fournitures  antiepidemiques 
aux  institutions  medicales  qui  lui  sont  affiliees  et  fera  parvenir,  par  son  intermediate, 
des  equipements  de  protection  individuelle  aux  refugies  palestiniens  en  Jordanie, 
au  Liban  et  en  Syrie.  A  l’avenir,  la  Chine  entend  continuer  d’appuyer  et  d’aider  la 
Palestine  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

Le  Moyen-Orient  se  trouve  a  nouveau  a  la  croisee  des  chemins  entre  la  paix  et 
les  turbulences.  Tandis  qu’il  s’acquitte  de  la  responsabilite  principale  du  maintien  de 
la  paix  et  de  la  securite  internationales,  le  Conseil  de  securite  doit  imperativement 
choisir  le  camp  de  la  paix  et  de  la  justice,  avec  droiture  et  conscience,  et  jouer 
le  role  qui  lui  incombe  dans  la  quete  d’une  solution  globale,  juste  et  durable  a  la 
question  palestinienne. 
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Declaration  de  la  Mission  permanente  de  la  Republique 
dominicaine  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  le  Coordonnateur  special  Nickolay  Mladenov  de  son  expose 
sur  la  situation  qui  prevaut  dans  la  region. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  au  Secretaire  general  de  l’ONU  et  au  Secretaire 
general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  ainsi  qu’aux  Ministres  qui  nous  font  l’honneur 
de  leur  presence. 

Qu’il  me  soit  permis  de  prendre  un  bref  moment  pour  exprimer  nos  sinceres 
condoleances  a  la  famille  de  l’adjudant-chef  Rama  Wahyudi,  Casque  bleu  indonesien, 
qui  a  perdu  la  vie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  lors  de  la  recente  attaque  contre 
la  Mission  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique 
democratique  du  Congo.  Nous  condamnons  cette  attaque  avec  la  plus  grande  fermete. 
Nous  souhaitons  egalement  un  prompt  retablissement  au  soldat  qui  a  ete  blesse. 

C’est  avec  une  profonde  preoccupation  que  nous  avons  pris  connaissance 
des  dernieres  informations  faisant  etat  d’une  deterioration  marquee  de  la  situation 
israelo-palestinienne.  La  voie  dangereuse  empruntee  par  le  conflit  assombrit  les 
perspectives  de  parvenir  a  une  paix  durable,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Comme  nous  en  avons  ete  avertis  a  maintes  reprises,  les  mesures  unilaterales 
prises  systematiquement  par  l’une  des  parties,  en  violation  du  droit  international, 
sapent  les  bases  de  la  realisation  de  cette  paix,  prolongent  le  conflit,  et  sont  vouees 
a  entrainer  une  nouvelle  deterioration  de  la  situation  humanitaire  de  nombreux 
Palestiniens.  La  violence  continue,  les  incitations  et  les  provocations,  associees  aux 
pressions  financieres,  a  Fabsence  de  reconciliation  en  interne  et  a  une  profonde  crise 
humanitaire,  sont  autant  d’ elements  qui  ferment  la  porte  a  toute  perspective  de  reprise 
des  negociations  et  risquent  fort  de  provoquer  davantage  d’instabilite  et  de  souffrance. 

Aucun  appui  d’ordre  humanitaire  ou  economique  ne  pourra,  a  lui  seul. 
resoudre  les  problemes  que  connaissent  les  Palestiniens.  Pour  y  remedier,  il  faudra 
en  definitive  trouver  des  solutions  veritablement  politiques. 

Parmi  les  principes  fondamentaux  defendus  par  la  Republique  dominicaine 
figurent  le  respect  des  droits  de  la  personne  et  du  droit  international  ;  elle  est  tres 
attachee  a  la  coexistence  pacifique  et  a  la  solidarity  entre  les  nations.  Nous  reaffirmons 
done  notre  plein  appui  a  la  solution  des  deux  Etats,  telle  qu’elle  est  definie  dans 
diverses  resolutions  de  l’ONU,  et  nous  restons  attaches  au  cadre  fonde  sur  les  accords 
bilateraux  anterieurs  entre  Israeliens  et  Palestiniens.  Nous  encourageons  les  parties 
a  promouvoir  un  dialogue  sincere  et  a  relancer  les  negociations  en  vue  d’un  plan  de 
paix  ancre  dans  les  accords  conclus  au  niveau  international. 

Nous  nous  felicitons  que  l’ONU  et  d’autres  organisations  continuent 
d’acheminer  une  aide  humanitaire  jusqu’aux  Palestiniens  et  de  leur  fournir  une  aide  au 
developpement,  et  nous  encourageons  d’autres  parties  a  soutenir  d’urgence  ces  efforts. 

Malheureusement,  les  mesures  qui  ont  ete  prises  pour  lutter  contre  la  pandemie 
de  maladie  a  coronavirus  se  sont  traduites  par  un  choc  negatif  sur  les  economies 
israelienne  et  palestinienne  et  sont  susceptibles  d’avoir  de  profondes  repercussions  sur 
le  bien-etre  public,  l’emploi,  la  cohesion  sociale  et  la  stability  financiere  et  budgetaire. 

A  cet  egard,  nous  demandons  que  les  enfants  palestiniens  retenus  dans  les 
centres  de  detention  israeliens  soient  immediatement  liberes  et  autorises  a  rentrer  en 
toute  securite  dans  leurs  families  et  leurs  communautes,  et  nous  exhortons  a  mettre 
un  terme  aux  admissions  dans  ces  centres.  De  plus,  nous  demandons  instamment 
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aux  autorites  israeliennes  de  veiller  a  ce  que  les  enfants  relevant  de  leur  juridiction 
beneficient  des  normes  de  sante  les  plus  elevees  possibles  et  soient  proteges  contre 
les  violences,  les  abus  et  l’exploitation. 

Les  infrastructures  endommagees,  la  penurie  des  services,  l’insecurite 
alimentaire,  la  discrimination  et  les  deplacements  causes  par  le  conflit  ont  tout 
particulierement  eu  des  consequences  sur  les  femmes,  notamment  cedes  qui  vivent 
dans  les  Territoires  palestiniens  marginalises. 

En  tant  que  communaute  internationale,  nous  devons  comprendre  que 
notre  action  collective  doit  viser  a  contribuer,  avec  impartialite  et  efficacite,  a  la 
recherche  de  veritables  solutions.  Nous  devons  reaffirmer  collectivement  la  necessite 
d’intensifier  et  de  poursuivre  les  efforts  jusqu’a  ce  que  nous  parvenions  a  un  dialogue 
constructif  qui  ouvre  la  voie  a  une  nouvelle  etape  du  processus  d’instauration  d’une 
paix  veritable  entre  Israel  et  la  Palestine. 

Pour  terminer,  nous  appelons  au  rejet  de  toute  action  unilateral  qui  porte 
atteinte  au  respect  mutuel,  a  la  soddarite  et  a  la  justice  necessaires  dans  cette  quete 
commune  de  la  paix.  La  trajectoire  actuede  ne  fera  qu’elargir  le  fosse  entre  les 
Palestiniens  et  les  Israehens,  consohder  l’occupation  et  mettre  en  peril  la  viabilite 
future  de  la  solution  des  deux  Etats. 
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Declaration  de  M.  Sven  Jiirgenson,  Representant  permanent  de 
l’Estonie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  S.  E.  M.  Ahmed  Aboul  Gheit  de  sa  presence  et  de  son 
expose.  Je  remercie  egalement  le  Coordonnateur  special  Mladenov  de  son  expose. 

Nous  nous  felicitons  de  l’initiative  prise  par  les  Etats-Unis,  qui  a  donne  l’elan 
necessaire  a  la  relance  du  processus  de  paix  au  Moyen-Orient. 

La  contre-proposition  soumise  par  F  Autorite  palestinienne  au  Quatuor  pour  le 
Moyen-Orient  est  un  pas  dans  la  bonne  direction.  II  est  essentiel  que  les  deux  parties 
prennent  des  mesures  pour  engager  un  dialogue  constructif  dans  le  but  de  parvenir 
a  une  solution  negociee  prevoyant  deux  Etats,  qui  tienne  compte  des  aspirations 
legitimes  des  deux  parties  et  des  preoccupations  d’Israel  en  matiere  de  securite. 

Pour  maintenir  la  dynamique  actuelle  en  faveur  de  la  paix,  il  est  essentiel  de 
s’abstenir  de  toute  mesure  unilaterale  susceptible  de  la  compromettre.  Une  annexion 
unilaterale  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  compromettrait  les  perspectives 
d’une  solution  negociee  des  deux  Etats  et  mettrait  en  peril  la  stabilite  de  la  region.  Nous 
sommes  egalement  preoccupes  par  la  poursuite  des  activites  de  peuplement  par  Israel 
dans  les  Territoires  palestiniens  occupes,  y  compris  Jerusalem-Est. 

Je  voudrais  rappeler  un  element  important  de  la  resolution  2334  (2016)  -  la 
prevention  de  tous  les  actes  de  terreur,  d’incitation,  de  provocation  et  de  violence 
visant  des  civils.  Bien  que  la  situation  a  Gaza  soit  restee  relativement  calme  ces 
derniers  rnois,  nous  soulignons  que  les  tirs  de  roquettes  depuis  Gaza  vers  Israel,  ainsi 
que  toute  autre  forme  de  violence  visant  des  civils,  sont  inacceptables. 

Nous  sommes  preoccupes  par  l’annonce  faite  par  les  dirigeants  palestiniens 
concernant  la  resiliation  de  tous  leurs  accords  avec  Israel  et  les  Etats-Unis,  y 
compris  ceux  qui  ont  trait  a  la  cooperation  en  matiere  de  securite.  Nous  appelons 
F Autorite  palestinienne  a  revenir  sur  cette  decision  et  a  maintenir  son  engagement 
aux  Accords  d’Oslo. 

Pour  s’engager  dans  des  negociations  directes,  les  deux  parties  ont  besoin  de 
gouvernements  dotes  de  mandats  legitimes  et  democratiques.  Nous  encourageons 
l’Autorite  palestinienne  a  fixer  une  date  pour  la  tenue  d’elections  dans  l’ensemble  des 
Territoires  palestiniens  occupes. 

Enfin,  nous  reaffirmons  le  role  important  que  joue  l’Office  de  secours  et 
de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient 
(UNRWA)  dans  l’appui  aux  efforts  de  prevention  visant  a  eviter  une  epidemie  de 
coronavirus  de  grande  ampleur  dans  les  Territoires  palestiniens  occupes.  Nous 
felicitons  la  Jordanie  et  la  Suede  d’avoir  organise  la  conference  d’annonce  de 
contributions  en  faveur  de  l’UNRWA  afin  de  lever  des  fonds  pour  les  besoins  de 
l’Office,  qui  s’est  tenue  hier.  L’Estonie  contribue  depuis  longtemps  a  l’UNRWA,  a 
hauteur  de  80  000  euros  par  an  de  financement  de  base.  Pour  l’annee  en  cours,  nous 
avons  deja  alloue  200000  euros  supplementaires  a  l’appui  des  activites  de  F UNRWA. 
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Declaration  de  M.  Nicolas  de  Riviere,  Representant  permanent  de 
la  France  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

[Original  :  franqais] 

Je  remercie  le  Secretaire  general  pour  son  introduction,  ainsi  que  le  Secretaire 
general  de  la  Ligue  arabe  et  le  Coordonnateur  special  pour  leurs  briefings.  Je  salue 
egalement  la  participation  des  Ministres  de  Palestine,  de  l’Afrique  du  Sud,  d’Indonesie, 
de  Saint-Vincent-et  les  Grenadines,  de  la  Tunisie,  du  Vietnam  et  du  Royaume-Uni. 

Nous  sommes  a  un  tournant  dans  l’histoire  du  conflit  israelo-palestinien.  II  y 
a  pres  de  30  ans,  les  signataires  des  Accords  d’Oslo  ont  eu  le  courage  de  poser  les 
premiers  jalons  de  la  resolution  du  conflit  le  plus  ancien  a  l’agenda  du  Conseil.  A 
une  semaine  de  l’echeance  du  ler  juillet,  l’espoir  de  parvenir  a  une  paix  globale  au 
Proche-Orient  n’a  jamais  paru  aussi  eloigne. 

La  France  se  joint  aux  vives  preoccupations  exprimees  par  les  membres  du  Conseil 
et  le  Secretaire  general  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  mais  aussi  par  le  Haut- 
Representant  de  F  Union  europeenne  a  plusieurs  reprises  face  a  la  menace  declaree  du 
Gouvernement  israelien  de  proceder  a  l’annexion  de  parties  de  la  Cisjordanie  a  compter 
du  ler  juillet.  Celle-ci  porterait  tout  d’abord  une  grave  atteinte  au  droit  international, 
en  violant  de  maniere  flagrante  le  principe  de  non-acquisition  de  territoires  par  la  force 
inscrit  dans  la  Charte.  Toute  annexion  de  territoires  en  Cisjordanie,  quel  qu’en  soit  le 
perimetre,  porterait  egalement  une  atteinte  irreversible  au  processus  de  paix,  ainsi  qu’a 
la  solution  des  deux  Etats.  Enfin,  une  telle  decision  fragiliserait  plus  encore  la  stabilite 
d’une  region  minee  par  les  crises,  et  la  relation  d’Israel  avec  ses  voisins  arabes. 

Nous  devons  done  nous  mobiliser  pour  dissuader  toute  decision  d’ annexion, 
qui  ne  serait  ni  dans  l’interet  des  Palestiniens,  ni  dans  celui  des  Israeliens.  La  France 
appelle  le  Gouvernement  israelien  a  s’abstenir  de  toute  mesure  unilaterale  susceptible 
de  conduire  a  Fannexion.  La  France  ne  reconnaitra  aucune  modification  des  lignes  de 
juin  1967,  sauf  celles  agreees  par  les  deux  parties,  conformement  au  droit  international, 
aux  resolutions  du  Conseil  et  aux  parametres  sur  lesquels  repose  la  solution  des  deux 
Etats.  Comme  1’a  dit  le  Ministre  Le  Drian,  compte  tenu  de  sa  gravite,  une  decision 
d’annexion  ne  saurait  rester  sans  reponse.  En  particulier,  Fannexion  ne  serait  pas  sans 
consequences  sur  les  relations  de  l’Union  europeenne  avec  Israel. 

A  defaut  de  pouvoir  relancer  immediatement  le  processus  de  paix,  notre 
responsabilite  collective  -  et  en  premier  lieu  la  responsabilite  du  Conseil,  qui  a  defini 
et  endosse  les  parametres  de  resolution  du  conflit  -  est  de  preserver  les  conditions 
d’une  negociation  future  et  la  possibility  d’un  accord  entre  les  parties. 

Le  conflit  israelo-palestinien  ne  se  resoudra  pas  par  des  decisions  unilaterales. 
La  France,  avec  ses  partenaires  europeens,  continuera  de  promouvoir  la  voie 
de  la  negociation,  et  plus  largement  le  multilateralisme  et  la  defense  d’un  ordre 
international  fonde  sur  la  regie  de  droit.  Nous  nous  tenons  prets  a  prendre  toute  notre 
part  dans  la  relance  d’un  processus  politique  ambitieux  et  la  reprise  de  negociations 
credibles,  fondes  sur  le  droit  international,  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  et 
les  parametres  internationalement  agrees. 

Ces  parametres  sont  clairs  et  bien  connus  :  deux  Etats,  vivant  en  paix  et  en 
securite  le  long  de  frontieres  sures  et  reconnues,  avec  Jerusalem  comme  capitale  des 
deux  Etats.  Une  annexion,  quelle  qu’en  soit  le  perimetre,  serait  un  pas  sans  doute 
irreversible  dans  la  direction  inverse  :  celle  de  l’Etat  unique,  qui  mettrait  un  terme 
aux  aspirations  nationales  des  Palestiniens  et  au  projet  democratique  israelien. 

Nous  devons  collectivement  mettre  en  garde  contre  cette  perspective  et 
reaffirmer  notre  disposition  a  accompagner  les  parties  sur  la  voie  des  deux  Etats,  qui 
est  la  seule  susceptible  de  conduire  a  une  paix  juste  et  durable  dans  la  region. 
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Declaration  de  M.  Christoph  Heusgen,  Representant  permanent  de 
PAllemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  le  Secretaire  general  de  son  rapport  (S/2020/555).  Je  voudrais 
faire  quatre  observations  aujourd’hui. 

Nous  partageons  les  graves  preoccupations  exprimees  dans  le  rapport  du 
Secretaire  general  concernant  l’intention  declaree  du  Gouvernement  israelien 
d’annexer  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee. 

Nous  partageons  egalement  l’evaluation  du  Secretaire  general  selon  laquelle 
l’annexion  par  Israel  d’une  partie  quelconque  des  territoires  palestiniens  occupes 
constituerait  une  violation  manifeste  du  droit  international,  y  compris  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  et  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil,  independamment  de  la  taille 
du  territoire  et  de  la  terminologie  utilisee  pour  promulguer  une  annexion  officielle. 

Une  telle  annexion  aurait  de  graves  repercussions  non  seulement  sur  la 
viabilite  de  la  solution  a  deux  Etats  et  sur  l’integralite  du  processus  de  paix,  mais 
aussi  sur  la  stabilite  regionale  et  sur  l’ordre  international  fonde  sur  des  regies  dans 
son  ensemble.  Cela  compliquerait  considerablement,  voire  rendrait  impossible,  la 
reprise  de  negociations  directes  entre  les  parties  en  vue  de  parvenir  a  une  solution 
negociee  a  deux  Etats  qui  serait  acceptable  pour  les  deux. 

Bien  que  nous  souhaitions  intensifier  et  approfondir  notre  cooperation  avec 
Israel,  nous  craignons  que  l’annexion  ne  nuise  a  sa  position  au  sein  de  la  communaute 
internationale,  ainsi  qu’aux  relations  bilaterales  etroites  qu’il  entretient  avec  l’Union 
europeenne  et  ses  Etats  membres. 

En  tant  que  partenaire  proche  et  amie  qui  se  soucie  profondement  de  la  securite 
d’Israel,  l’Allemagne  a  vivement  deconseille  au  Gouvernement  israelien  de  mettre 
en  oeuvre  des  mesures  unilaterales  en  vue  de  l’annexion  des  territoires  palestiniens 
occupes.  Nous  craignons  qu’une  telle  annexion  se  traduise  non  pas  par  des  gains  de 
securite  pour  Israel,  mais  aboutisse  au  resultat  contraire. 

Le  10  juin,  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  Heiko  Maas  a  ouvertement  fait 
part  des  preoccupations  allemandes  et  europeennes  concernant  les  plans  d’annexion  a 
l’occasion  de  ses  rencontres  en  Israel  avec  le  Premier  Ministre  Benjamin  Netanyahu, 
le  Vice-Premier  Ministre  Benny  Gantz  et  le  Ministre  des  affaires  etrangeres 
Gabi  Ashkenazi. 

II  s’est  egalement  entretenu  avec  le  Ministre  jordanien  des  affaires  etrangeres, 
Ayman  Safadi,  et  le  Premier  Ministre  palestinien  Mohammad  Shtayeh  a  l’occasion 
d’une  videoconference  conjointe,  au  cours  de  laquelle  les  participants  ont  confirme 
l’urgence  d’empecher  une  annexion.  Aujourd’hui,  nous  nous  faisons  l’echo  de  l’appel 
lance  par  le  Secretaire  general  a  Israel  pour  qu’il  renonce  a  ses  plans  d’annexion. 

La  position  del’Allemagneest  claire.  Nous  ne  reconnaitronsaucune  modification 
des  frontieres  du  4  juin  1967,  y  compris  en  ce  qui  concerne  Jerusalem,  sauf  accord 
entre  Israeliens  et  Palestiniens,  et  nous  continuerons  a  faire  une  distinction  entre  le 
territoire  internationalement  reconnu  de  l’Etat  d’Israel  et  les  territoires  palestiniens 
occupes  depuis  1967,  conformement  aux  obligations  qui  nous  incombent  en  vertu  du 
droit  international. 

Une  annexion  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  souleverait 
de  graves  questions  sur  les  perspectives  d’une  solution  a  deux  Etats  et  sur  les 
implications  d’une  eventuelle  option  a  un  seul  Etat,  notamment  sur  la  maniere  de 
repondre  aux  aspirations  legitimes  des  Palestiniens  a  leur  propre  Etat.  Qu’est-ce  que 
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cela  signifierait  pour  les  Palestinians  vivant  dans  les  zones  annexees?  Jouiraient-ils 
de  droits  egaux? 

L’Allemagne  reste  convaincue  qu’une  solution  negociee  de  deux  Etats, 
fondee  sur  le  droit  international  et  sur  les  parametres  fixes  d’un  commun  accord  au 
niveau  international,  est  la  seule  solution  viable  au  conflit  israelo-palestinien,  qui 
permettrait  de  satisfaire  les  besoins  des  Israeliens  et  des  Palestiniens  en  matiere  de 
securite,  de  repondre  a  l’aspiration  des  Palestiniens  a  un  Etat  souverain,  de  mettre  fin 
a  l’occupation  en  place  depuis  1967,  de  regler  toutes  les  questions  relatives  au  statut 
final  et  de  garantir  l’egalite  de  droits  de  tous  les  habitants. 

Nous  devons  trouver  le  moyen  de  relancer  le  processus  politique  et  de  reprendre 
des  negociations  directes  et  veritables  entre  les  parties  afin  de  regler  les  questions 
relatives  au  statut  final  et  de  parvenir  a  une  paix  globale,  juste  et  durable.  Toute 
discussion  ou  negociation  future  en  vue  de  parvenir  a  un  accord  sur  le  statut  final 
doit  se  fonder  sur  les  resolutions  pertinentes  de  FONU,  le  droit  international  et  les 
parametres  convenus  au  niveau  international. 

Le  format  de  ces  negociations  directes  et  veritables  doit  etre  convenu  par  les 
deux  parties.  Nous  reaffirmons  notre  soutien  a  la  relance  du  Quatuor  pour  le  Moyen- 
Orient  et  appelons  tous  ses  membres  a  faire  preuve  de  souplesse  afin  de  surmonter 
leurs  differends  et  d’aller  de  l’avant. 

En  l’absence  de  telles  negociations,  les  parties  au  conflit  doivent  s’abstenir  de 
prendre  toute  mesure  susceptible  d’aggraver  plus  encore  la  situation  sur  le  terrain 
et  de  compromettre  la  viabilite  d’une  solution  negociee  a  deux  Etats,  en  particulier 
lorsque  de  telles  mesures  risquent  de  nous  rapprocher  de  facto  de  la  realite  d’un  seul 
Etat,  avec  des  droits  inegaux  entre  Israeliens  et  Palestiniens. 

Comme  l’indique  le  Secretaire  general  dans  son  rapport,  Fetablissement 
et  l’expansion  des  colonies  israeliennes  alimentent  le  ressentiment,  le  desespoir 
et  la  disillusion  des  Palestiniens,  et  accroissent  considerablement  les  tensions 
israelo-palestiniennes. 

Nous  reaffirmons  notre  position  selon  laquelle  les  activites  de  peuplement 
israeliennes  dans  les  territoires  palestiniens  occupes  sont  illegales  au  regard  du 
droit  international  et  compromettent  gravement  les  perspectives  de  mettre  fin  a 
l’occupation  et  de  parvenir  a  une  solution  negociee  et  viable  prevoyant  deux  Etats. 

Nous  exhortons  Israel  a  mettre  fin  a  l’expansion  des  colonies  de  peuplement,  a 
la  legalisation  des  avant-postes,  a  la  confiscation  des  terres  palestiniennes,  ainsi  qu’a 
la  demolition  et  a  la  saisie  de  structures  appartenant  a  des  Palestiniens. 

Nous  renouvelons  notre  appel  au  Gouvernement  israelien  pour  qu’il  mette  un 
terme  aux  plans  de  construction  de  colonies  a  Har  Homa  et  Givat  Hamatos,  ainsi  que 
dans  la  zone  dite  E-l.  Deconnecter  Jerusalem-Est  de  la  Cisjordanie  compromettrait 
gravement  les  perspectives  d’un  Etat  palestinien  viable  et  contigu  dans  le  cadre  d’une 
solution  negociee  a  deux  Etats. 

Enfin,  la  resolution  2334  (2016)  doit  etre  appliquee  scrupuleusement,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  activites  de  peuplement,  mais  aussi  s’agissant  des 
actes  de  terrorisme,  d’incitation  et  de  provocation,  de  la  violence  contre  les  civils  et 
des  declarations  incendiaires. 

Nous  nous  felicitons  que  le  rapport  du  Secretaire  general  souligne  que  la 
persistance  des  violences,  des  attentats  terroristes  perpetres  contre  des  civils  et 
des  discours  d’incitation  a  la  violence  accentuent  egalement  la  mefiance  entre  les 
Israeliens  et  les  Palestiniens. 
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L’Allemagne  condamne  avec  la  plus  grande  fermete  toutes  les  attaques  contre 
Israel,  y  compris  les  attaques  contre  les  forces  de  securite  israeliennes  et  les  tirs 
repetes  de  roquettes  lances  sur  Israel  depuis  Gaza  par  le  Hamas  et  le  Jihad  islamique 
palestinien.  Israel  a  le  droit  de  se  defendre  et  de  repondre  de  maniere  appropriee  et 
proportionnee  aux  attaques  le  visant. 

Les  incidents  au  cours  desquels  des  civils  non  armes,  en  particulier  des  enfants 
et  des  personnes  handicapees,  sont  pris  pour  cible  ou  soumis  a  des  violences  doivent 
faire  l’objet  d’une  enquete  approfondie  et  independante,  et  les  auteurs  de  crimes 
doivent  repondre  de  leurs  actes. 
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Annexe  16 


Declaration  de  la  Mission  permanente  du  Niger  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Le  Moyen-Orient,  berceau  de  civilisations  millenaires  et  creuset  de  trois  grandes 
religions,  est  depuis  quelques  decennies  le  theatre  de  conflits  aux  consequences 
indicibles.  De  la  Palestine  a  la  Syrie,  en  passant  par  l’lraq,  l’Afghanistan,  le  Yemen 
et  la  Republique  islamique  d’lran,  des  pays  et  des  peuples  sont  exposes  a  la  violence, 
a  la  desolation  et  au  desespoir,  meme  si  tout  les  predestine  a  la  paix,  a  Fharmonie  et 
a  la  prosperite. 

Ma  delegation  a  suivi  attentivement  les  declarations  faites  aujourd’hui  par  le 
Secretaire  general  Antonio  Guterres,  le  Coordonnateur  special  Nickolay  Mladenov  et 
le  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  Ahmed  Abdul  Gheit,  qui  ont  tous 
decrit  la  situation  au  Moyen-Orient.  Je  les  en  remercie  tres  sincerement. 

Seance  d’information  apres  seance  d’information,  le  Conseil  s’est  prononce 
sur  differents  aspects  du  conflit  israelo-palestinien.  Depuis  1993,  malgre  les  Accords 
d’Oslo,  Israel,  Puissance  occupante,  a  accelere  au  lieu  de  mettre  un  terme  a  sa 
politique  de  construction  de  colonies  dans  les  territoires  palestiniens  occupes  et  a 
l’expropriation  de  terres,  faisant  fi  de  la  revendication  legitime  des  Palestiniens  a 
disposer  de  leur  propre  Etat,  une  revendication  qui  est  egalement  appuyee  par  la 
communaute  internationale. 

Moult  processus  et  plans  de  paix  ont  ete  adoptes  par  la  communaute 
internationale  afin  de  trouver  une  solution  durable  a  ce  conflit  prolonge.  Las,  les 
processus  de  paix  n’ont  ete  que  des  processus,  sans  la  paix.  Pourtant,  des  criteres 
ont  ete  fixes,  notamment  par  le  Conseil,  pour  ouvrir  la  voie  au  dialogue  et  a  la  paix. 

L’occupation  par  la  force  et  la  saisie  de  terres  palestiniennes,  qui  sont 
contraires  au  droit  international,  doivent  cesser,  conformement  aux  dispositions  de  la 
resolution  2334  (2016).  La  bande  de  Gaza,  seul  territoire  epargne,  est  soumise  a  un 
blocus  qui  en  fait  un  lieu  inhabitable,  selon  les  termes  memes  de  l’ONU.  L’ affirmation 
de  la  souverainete  d’Israel  sur  l’ensemble  de  la  ville  de  Jerusalem  est  egalement  une 
violation  du  droit  international.  En  outre,  Israel,  Puissance  occupante,  commet  un 
crime  de  guerre  en  installant  sa  propre  population  civile  dans  une  zone  occupee.  On 
ne  le  dira  jamais  assez  :  la  politique  de  colonisation  viole  le  principe  et  l’esprit  des 
accords  de  paix. 

Un  autre  principe  qui  doit  sous-tendre  l’elan  vers  la  paix  est  etabli  par  la 
resolution  1515  (2003),  dans  laquelle  le  Conseil  de  securite,  en  collaboration  avec 
la  communaute  internationale,  consacre  la  solution  des  deux  Etats,  avec  Israel  et 
la  Palestine  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la  securite,  dans  le  strict  respect  des 
frontieres  de  1967,  en  tant  que  base  du  reglement  de  ce  conflit.  Vingt-sept  ans  apres 
la  signature  du  premier  accord  de  paix,  les  Palestiniens  ne  sont  malheureusement 
pas  plus  proches  de  leur  autodetermination  et  de  la  creation  d’un  Etat  independant 
qu’ils  ne  l’etaient  a  l’epoque.  Par  exemple,  une  jeune  Palestinienne  qui  aurait  27  ans 
aujourd’hui  n’aurait  connu  que  l’occupation,  avec  la  violence  et  les  privations  de 
toutes  sortes  qui  y  sont  associees.  Elle  n’aurait  connu  que  la  detention  et  l’emploi 
disproportions  de  la  force,  qui  vise  egalement  les  femmes  et  les  enfants. 

Pourtant,  mon  pays  est  convaincu  que  les  Israeliens  et  les  Palestiniens  sont 
des  peuples  capables  de  surmonter  leur  souffrance,  qui  les  accable  et  nous  desole. 
Ils  Font  prouve  en  conjuguant  leurs  efforts  face  a  un  ennemi  commun,  la  maladie  a 
coronavirus,  a  Gaza  et  en  Cisjordanie.  Israel,  dont  le  genie  est  connu  de  tous,  doit 
batir  la  paix  en  renon^ant  a  l’annexion  de  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee. 
Si  cette  elle  est  mise  en  oeuvre,  cette  mesure  constituerait  une  violation  grave  du 
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droit  international  et  une  grave  menace  a  la  paix  et  a  la  securite  internationales.  A 
cet  egard,  mon  pays  appuie  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  a  toutes  les  parties 
prenantes  -  les  Israeliens,  les  Palestiniens,  les  Etats  de  la  region  et  la  communaute 
internationale  dans  son  ensemble  -  afin  qu’elles  prennent  des  mesures  immediates 
pour  permettre  aux  parties  de  prendre  du  recul  et  de  lancer  le  processus  de  reprise 
d’un  dialogue  qui  mettra  fin  a  Faction  unilaterale,  ouvrira  un  parcours  positif  et 
previendra  le  chaos. 

Je  termine  en  soulignant  que  le  moment  est  venu  de  mettre  fin  a  cette 
illusion  d’optique,  qui  a  ouvert  la  voie  au  triomphe  de  la  paix  du  plus  fort,  la  paix 
du  vainqueur.  II  est  done  grand  temps  d’empecher  que  la  paralysie  du  Conseil  sur 
la  question  israelo-palestinienne  ne  cause  la  mort  par  asphyxie  de  la  solution  des 
deux  Etats,  que  nous  devons  sauver  a  tout  prix.  J’espere  sincerement  que,  par  leurs 
declarations,  M.  Riad  Al-Malki,  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  la  Palestine,  et 
M.  Dany  Danon,  Representant  permanent  d’Israel,  nous  guideront  dans  la  voie  de  la 
reconciliation  et  de  la  paix  entre  leurs  peuples. 
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Annexe  17 


Declaration  de  M.  Vassily  Nebenzia,  Representant  permanent  de  la 
Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  tiens  en  premier  lieu  a  m’associer  aux  autres  orateurs  pour  presenter  mes 
condoleances  a  l’Ambassadeur  Djani,  a  la  Ministre  des  affaires  etrangeres  Marsudi  et 
au  peuple  indonesien  pour  la  perte  tragique  d’un  soldat  de  la  paix  indonesien. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  aux  representants  de  haut  niveau  qui  participent  a 
la  presente  visioconference  du  Conseil  de  securite  consacree  a  la  situation  au  Moyen- 
Orient.  Nous  remercions  le  Secretaire  general,  le  Coordonnateur  special  Nickolay 
Mladenov  et  le  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  Ahmed  Aboul  Gheit, 
de  leurs  exposes. 

J’ai  maintenant  l’honneur  de  donner  lecture  d’une  declaration  du  Ministre  des 
affaires  etrangeres  de  la  Federation  de  Russie,  S.  E.  M.  Sergey  Lavrov,  qui  ne  peut 
participer  a  cette  reunion  en  personne  parce  que,  comme  on  le  sait,  nous  celebrons  le 
soixante-quinzieme  anniversaire  de  la  fin  de  la  Grande  Guerre  patriotique  aujourd’hui, 
et  M.  Lavrov  participe  personnellement  aux  evenements  commemoratifs  : 

«  Durant  cette  periode  difficile,  alors  que  le  monde  s’efforce  de  trouver 
des  moyens  de  contrer  et  de  surmonter  les  consequences  de  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus,  la  communaute  internationale  ne  doit  pas  oublier  un 
probleme  qui,  en  depit  de  decennies  d’efforts,  n’a  toujours  pas  fait  l’objet  d’un 
juste  reglement.  Le  reglement  du  conflit  palestino-israelien  est  essentiel  en 
vue  de  regler  de  nombreux  autres  problemes  au  Moyen-Orient  et  de  parvenir  a 
une  paix  juste,  durable  et  globale  dans  cette  region.  La  question  palestinienne, 
qui  est  presque  aussi  ancienne  que  l’ONU,  exige  une  attention  particuliere  et 
urgente  de  notre  part. 

Nous  avons  atteint  un  seuil  -  en  effet,  nous  ne  sommes  qu’a  quelques 
jours  d’une  decision  qui  pourrait  miner  les  efforts  visant  a  parvenir  a  une 
solution  juste  et  durable  au  Moyen-Orient.  A  partir  du  ler  juillet,  le  processus 
d’annexion  des  territoires  palestiniens  occupes  en  Cisjordanie,  dans  la  vallee 
du  Jourdain,  pourrait  etre  lance  par  le  Parlement  israelien.  Cela  represente 
peut-etre  une  des  plus  graves  atteintes  a  la  cause  palestinienne  et  un  des  plus 
graves  problemes  pour  l’ensemble  de  la  region. 

En  tant  que  membre  permanent  du  Conseil  de  securite  et  membre  du 
Quatuor  de  mediateurs  internationaux,  la  Russie  a  toujours  ete  opposee,  et  elle 
le  reste,  aux  mesures  ou  plans  unilateraux  qui,  comme  le  montre  l’histoire, 
ne  sont  pas  en  mesure  de  ramener  la  paix  au  Moyen-Orient  et  prejugent  d’un 
reglement  final.  Cette  perception  est  partagee  par  la  grande  majorite  de  la 
communaute  internationale. 

La  mise  en  oeuvre  des  plans  unilateraux  susmentionnes  pourrait  aneantir 
les  perspectives  d’une  solution  a  deux  Etats.  Et  nous  n’envisageons  pas  d’autre 
option  que  la  solution  des  deux  Etats.  Nous  ne  voyons  pas  d’autre  cas  de  figure 
que  l’existence  de  deux  Etats  -  la  Palestine  et  Israel  -  coexistant  dans  la  paix 
et  la  securite.  Toutefois,  la  question  de  la  creation  d’un  Etat  n’est  pas  la  seule. 
D’autres  aspects  relatifs  au  statut  final  -  concernant  Jerusalem,  les  refugies, 
les  frontieres,  l’eau  et  les  colonies  -  doivent  egalement  etre  regies,  rnais 
l’annexion  pourrait  bloquer  a  titre  permanent  leur  reglement  et  le  dialogue 
direct  entre  Palestiniens  et  Israeliens. 
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La  mise  a  execution  des  plans  d’annexion  aurait  des  consequences 
negatives,  et  meme  dangereuses,  pour  toute  la  region  du  Moyen-Orient.  Elle 
touchera  directement  les  voisins  d’Israel  et  de  la  Palestine  -  la  Syrie,  le  Liban 
et  la  Jordanie.  Elle  influencera  le  destin  des  refugies  palestiniens  dans  le 
monde  entier.  Compte  tenu  de  l’importance  que  revet  Jerusalem  pour  les 
trois  religions  monotheistes  mondiales,  l’ensemble  de  la  oummah  islamique, 
ainsi  que  des  millions  d’autres  fideles,  seront  touches  par  ce  probleme.  Des 
dommages  irreparables  seront  causes  aux  perspectives  de  normalisation  des 
relations  entre  les  Etats  de  la  region. 

L’enumeration  des  problemes  que  nous  rencontrons  n’est  pas  suffisante. 
II  est  necessaire  de  les  anticiper,  de  les  prevenir  et  de  les  regler.  Aujourd’hui 
plus  que  jamais,  la  cooperation  internationale  et  Faction  commune  sont 
necessaires  pour  faire  avancer  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient. 
En  tant  que  membre  actif  du  Quatuor,  la  Russie  est  prete  a  tout  mettre  en 
oeuvre  pour  lancer  des  negociations  directes  entre  Palestiniens  et  Israeliens 
afin  de  parvenir  a  un  reglement  fonde  sur  des  criteres  reconnus  sur  le  plan 
international  -  les  resolutions  de  l’ONU,  les  principes  de  Madrid  et  l’lnitiative 
de  paix  arabe  -  qui  aboutira  a  la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant, 
souverain  et  d’un  seul  tenant  a  l’interieur  des  frontieres  de  1967,  avec 
Jerusalem-Est  pour  capitale.  Nous  sommes  egalement  disposes  a  dialoguer 
selon  d’autres  formules  avec  les  principaux  acteurs  regionaux  et  a  les  inviter 
a  participer  aux  efforts  du  Quatuor.  A  cet  egard,  nous  sommes  en  contact 
constant  avec  les  pays  du  Moyen-Orient  et  la  Ligue  des  Etats  arabes. 

II  est  extremement  urgent  de  retablir  l’unite  palestinienne  sur  la  base 
du  programme  de  l’Organisation  de  liberation  de  la  Palestine.  De  notre  cote, 
nous  maintenons  nos  contacts  avec  les  representants  palestiniens,  et  nous 
soutenons  les  efforts  de  nos  amis  egyptiens  a  cet  egard. 

La  cessation  de  la  rhetorique  agressive,  des  activites  de  colonisation  dans 
les  territoires  palestiniens  occupes,  de  la  destruction  de  biens  palestiniens, 
des  affrontements  armes  et  la  prevention  des  actes  de  terrorisme  sont  des 
facteurs  importants  pour  creer  un  climat  de  confiance  dans  le  contexte  des 
negociations  entre  Palestiniens  et  Israeliens. 

Le  23  juin,  la  Jordanie  et  la  Suede  ont  organise  une  visioconference 
internationale  en  soutien  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies 
pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient.  Nous  remercions  les 
organisateurs  de  leur  initiative.  Le  nombre  de  participants  et  de  declarations 
faites  lors  de  la  presente  visioconference  a  une  fois  de  plus  confirme 
l’importance  de  l’Office  et  de  son  role  stabilisateur. 

Pour  terminer,  je  reitere  qu’il  importe  d’abandonner  les  velleites 
d’annexion  et  de  lancer  les  negociations  entre  Palestiniens  et  Israeliens  dans 
les  plus  brefs  delais  pour  parvenir  a  un  reglement  juste  et  durable  au  Moyen- 
Orient  et  instaurer  la  paix  dans  la  region.  » 
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Annexe  18 


Declaration  de  Mme  Kelly  Craft,  Representante  permanente  des 
Etats-Unis  d’Amerique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Secretaire  general  de  ses  observations  liminaires  et  M.  Mladenov 
de  son  expose.  Nous  apprecions  les  efforts  acharnes  que  deploient  M.  Mladenov  et 
son  equipe  en  vue  de  regler  ce  conflit  persistant.  Je  souhaite  egalement  la  bienvenue 
aux  ministres  et  au  representant  de  la  Ligue  des  Etats  arabes  a  l’occasion  du  present 
debat  virtuel. 

La  paix  entre  les  Israeliens  et  les  Palestiniens  est  la  raison  principale 
pour  laquelle  nous  sommes  reunis  aujourd’hui,  et  le  President  Trump  a  consacre 
enormement  de  temps  et  d’energie  a  l’elaboration  de  son  plan  de  paix.  Les  Etats-Unis 
tiennent  enormement  a  la  population  de  la  region,  et  ils  estiment  que  le  statu  quo  porte 
prejudice  aux  Israeliens  comme  aux  Palestiniens  et  que  nul  ne  beneficie  de  la  situation 
actuelle  -  un  flou  fait  de  souffrance,  d’occasions  manquees,  de  dependance  vis-a-vis 
de  Faide  exterieure  et  de  cycles  recurrents  de  violence,  de  guerre  et  de  destruction. 

C’est  pourquoi  notre  equipe  a  consacre  trois  ans  a  rechercher  un  moyen  de 
depasser  les  tentatives  infructueuses  du  passe  en  proposant  une  autre  voie  vers 
la  paix  et  le  reglement  du  conflit.  Le  plan  de  paix  du  President  Trump  represente 
un  effort  sincere  de  retablissement  de  la  paix.  II  vise  a  mener  les  parties  vers  une 
solution  realiste  a  deux  Etats  en  proposant  un  chemin  viable  vers  la  creation  d’un  Etat 
palestinien,  qui  permettrait  aux  Palestiniens  de  realiser  leurs  aspirations  legitimes  a 
l’independance  et  a  la  dignite  nationale  sur  la  base  d’un  accord  de  paix  avec  Israel. 
Le  President  Trump  a  souligne  le  28  janvier  qu’il  etait 

«  attriste  par  la  situation  du  peuple  palestinien.  II  merite  une  vie  bien  meilleure. 

II  merite  de  pouvoir  realiser  son  potentiel  extraordinaire.  » 

Les  dirigeants  israeliens  doivent  se  montrer  courageux  pour  prendre  des  decisions 
et  consentir  a  des  compromis  difficiles  aux  fins  d’un  reglement.  C’est  cette  voie 
de  la  paix  que  nous  devons  appuyer  avec  respect  et  comprehension  afin  d’atteindre 
cet  objectif. 

Sans  ignorer  les  efforts  acharnes  consentis  par  des  batisseurs  de  la  paix  au  fil 
des  ans,  je  pense  que  nous  pouvons  tous  admettre  que  les  efforts  passes  n’ont  pas 
rapproche  les  parties  de  la  paix.  Des  sommes  incalculables  ont  ete  depensees,  des 
conferences  internationales  ont  ete  organisees  et  des  resolutions  et  declarations  de 
l’ONU  adoptees,  mais  il  n’y  a  guere  eu  de  progres  reels.  Nous  estimons  qu’a  ce  stade, 
seule  une  reflexion  audacieuse  -  telle  qu’enoncee  dans  le  plan  de  paix  -  servira  les 
interets  des  peuples  israelien  et  palestinien. 

Nous  comprenons  que  certains  acteurs  estiment  que  certains  elements  de  notre 
plan  de  paix  doivent  etre  adaptes  et,  comme  nous  l’avons  souligne  a  de  nombreuses 
reprises,  nous  n’avons  jamais  eu  l’intention  d’imposer  une  solution.  Je  demande  une 
fois  de  plus  a  la  communaute  internationale  et  aux  dirigeants  palestiniens  de  ne  pas 
rejeter  notre  plan  de  paix  purement  et  simplement  et  de  ne  pas  revenir  aux  declarations 
et  aux  arguments  passes  qui  n’ont  pas  abouti  a  une  paix  reelle.  J’estime  que  nous 
avons  la  responsabilite  collective,  a  l’egard  du  peuple  israelien  et  des  citoyens  d’un 
futur  Etat  palestinien,  de  garder  l’esprit  ouvert  et  d’etre  prets  a  nous  ecarter  des 
paradigmes  existants  afin  de  regler  ce  conflit. 

Je  comprends  que  de  nombreux  participants  a  la  presente  reunion  sont 
preoccupes  par  la  question  de  l’extension  potentielle  de  la  souverainete  israelienne 
en  Cisjordanie.  Dans  le  meme  temps,  nous  prions  les  personnes  qui  ont  cette 
preoccupation  de  tenir  egalement  les  dirigeants  palestiniens  pour  responsables  des 
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actes  dont  ils  ont  la  responsabilite.  Regarder  en  arriere  et  rever  a  ce  qui  aurait  pu  etre 
n’aidera  personne.  Les  dirigeants  palestiniens  ont  la  responsabilite  de  promouvoir  la 
prosperite  de  leur  peuple. 

En  fin  de  compte,  le  mieux  que  nous  puissions  faire  en  tant  que  communaute 
internationale  est-il  de  recycler  des  arguments  passes  ?  Les  archives  televisuelles 
de  l’ONU  contiennent  des  enregistrements  de  multiples  reunions  comme  celle-ci.  Je 
pense  que  nous  pouvons  faire  mieux.  En  realite,  je  sais  que  nous  pouvons  faire  mieux, 
et  je  pense  que  nous  devons  aux  generations  futures  de  Palestiniens  et  d’Israeliens  de 
rompre  ce  cycle  et  de  devenir  des  catalyseurs  de  changement. 

Nous  exhortons  done  une  fois  de  plus  les  dirigeants  palestiniens  a  examiner 
attentivement  notre  plan  de  paix  et  a  collaborer  avec  nous.  Comme  nous  l’avons  dit 
auparavant,  notre  plan  n’est  pas  une  proposition  «  a  prendre  ou  a  laisser  ».  II  n’est  pas 
grave  dans  le  marbre.  C’est  une  offre  initiale.  C’est  le  debut  d’une  conversation  -  pas 
sa  fin. 


Tous  les  diplomates  presents  aujourd’hui  ont  fait,  ou  vont  faire,  des  declarations 
passionnees,  sans  pour  autant  aborder  le  fond  du  probleme  :  la  necessity  que  les 
Palestiniens  et  les  Israeliens  travaillent  ensemble.  Qu'il  s’agisse  de  condamner  les 
activites  de  peuplement  ou  d’emettre  toute  autre  critique  courante,  la  surenchere 
verbale  habituelle  que  nous  observons  dans  le  cadre  de  ces  reunions  ne  fait 
qu’embraser  les  tensions,  antagoniser  les  parties  et  saper  toute  chance  de  parvenir  a 
une  paix  reelle  et  durable. 

La  dure  verite  n’est  pas  que  le  conflit  ne  se  reglera  jamais  dans  l’arene 
judiciaire  ;  les  arguments  visant  a  determiner  qui  a  tort  au  regard  du  droit  international 
ne  meneront  pas  a  la  paix.  C’est  un  probleme  politique  complexe  qui  ne  peut  etre 
regie  qu’au  moyen  de  negociations  entre  Israeliens  et  Palestiniens.  Les  Etats-Unis, 
sous  la  direction  du  President  Trump,  abordent  ce  probleme  fondamental  en  initiant 
une  conversation  -  je  repete  :  en  initiant  une  conversation.  Nous  restons  ouverts 
au  dialogue  avec  tous  les  interesses  en  vue  de  ramener  les  parties  a  la  table  des 
negociations,  et  nous  encourageons  et  saluons  tout  effort  de  collaboration. 
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Annexe  19 


Declaration  de  S.  E.  M.  Riad  Al-Malki,  Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  l’Etat  de  Palestine 

Nous  utilisons  souvent  l’image  de  la  croisee  des  chemins  pour  expliquer 
l’importance  d’un  moment  dans  l’histoire.  Cela  signifie  que  les  prochaines  decisions 
et  mesures  adoptees  determineront  le  cours  de  l’histoire  et  le  sort  des  nations.  Nous 
vivons  incontestablement  un  de  ces  moments. 

Actuellement,  c’est  Israel  qui  se  trouve  dans  le  siege  du  conducteur,  et  il  ne 
semble  pas  vouloir  s’arreter  a  la  croisee  des  chemins  pour  evaluer  les  repercussions 
qu’auront  ses  choix  parce  qu’il  est  enivre  de  son  pouvoir,  pousse  par  une  impunite 
infinie,  motive  par  une  pensee  unique  sous  l’influence  de  laquelle  il  opere  depuis 
des  decennies  :  saisir  autant  de  terres  palestiniennes  que  possible  en  limitant  au 
maximum  le  nombre  de  Palestiniens  qui  les  habitent. 

Israel  se  berce  de  l’illusion  que  c’est  sa  destination  et  qu’une  fois  qu’il 
l’aura  atteinte,  il  pourra  profiter  de  la  vue.  Il  ignore  que  la  route  ne  s’arrete  pas 
la  et  redescend  vers  une  escalade  du  conflit  provoquee  par  un  regime  d’apartheid 
oppressif  qui  conjugue  colonialisme  et  apartheid.  Il  lui  est  egal  que  l’humanite  se 
soit  deja  retrouvee  dans  cette  situation  auparavant,  ou  que  les  anciennes  puissances 
coloniales  et  les  anciens  mouvements  de  liberation  soient  tous  parvenus  a  la  meme 
conclusion  :  un  tel  regime  ne  peut  s’imposer  et  ne  fera  que  provoquer  davantage 
d’injustice,  d’instabilite  et  d’insecurite. 

Comme  a  maintes  reprises  par  le  passe,  Israel  semble  determine  a  ignorer  le 
panneau  stop  qu’a  plante  la  communaute  internationale  pour  sauver  des  vies.  Israel 
pense,  comme  il  en  a  fait  l’experience  jusqu’a  present,  qu’il  n’aura  pas  d’amende  et 
qu’on  ne  l’arretera  pas.  Il  pense  que  les  resolutions  du  Conseil  de  securite  ne  sont 
contraignantes  pour  les  autres,  que  les  tribunaux  internationaux  n’ont  competence 
qu’a  l’egard  des  autres  et  que  les  sanctions  n’existent  que  pour  les  autres.  Israel  juge, 
mais  il  ne  peut  etre  juge.  Le  seul  veritable  parti  pris  concernant  Israel  est  celui  qui 
lui  evite  de  repondre  de  ses  actes  et  l’encourage  en  considerant  ses  actes  illegaux 
comme  de  pretendues  realites  que  l’on  doit  accepter  au  lieu  d’y  remedier.  Israel 
met  a  l’epreuve  la  determination  de  la  communaute  internationale,  convaincu  que 
son  appetit  colonial  l’emportera  sur  la  volonte  collective  de  promouvoir  la  paix  et 
la  securite  regionales  et  de  preserver  l’ordre  multilateral  base  sur  des  regies.  Nous 
devons  prouver  qu'il  a  tort. 

La  communaute  internationale  reste  attachee  a  la  primaute  du  droit  international 
et  au  consensus  international  au  sujet  d’une  juste  solution  a  la  question  palestinienne. 
Elle  est  opposee  sans  aucune  ambigui'te  a  l’annexion,  comme  Font  confirme  ces 
dernieres  semaines  des  declarations  emanant  de  capitales  aux  quatre  coins  du  monde. 
La  position  mondiale  reste  egalement  inflexible  en  ce  qui  concerne  le  caractere  illegal 
des  politiques  israeliennes,  notamment  ses  activites  de  peuplement.  Ce  vaste  front 
international,  illustre  par  le  rassemblement  qui  a  eu  lieu  dans  la  vallee  du  Jourdain  il  y 
a  tout  juste  deux  jours,  avec  une  forte  mobilisation  palestinienne  et  internationale,  la 
reunion  ministerielle  de  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les 
refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  qui  s’est  tenue  hier  et  la  presente  reunion 
de  haut  niveau  du  Conseil  de  securite,  est  solide  et  demeure  notre  meilleur  espoir. 

Israel  doit  savoir  que  l’annexion  aura  des  repercussions  immediates  et 
tangibles.  C’est  pourquoi  nous  avons  appele  la  communaute  internationale  a  adopter 
des  mesures  efficaces,  notamment  des  sanctions,  pour  prevenir  l’annexion  et  toutes 
les  autres  politiques  illegales  qui  ont  prepare  le  terrain  pour  l’annexion.  Il  convient 
egalement  de  preciser  que  l’annexion  aura  un  impact  irreversible  sur  les  relations 
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qu’entretient  Israel  avec  la  Palestine  et  la  region.  Les  Accords  d’Oslo  devaient  nous 
transformer  en  partenaires  de  paix,  mais  malheureusement,  Israel  continue  de  faire  la 
guerre  contre  les  vies  et  les  droits  palestiniens.  II  viole  la  lettre  et  l’esprit  des  Accords 
et,  avec  Fannexion,  il  prend  la  decision  d’empecher  la  realisation  de  leur  objectif. 
Les  accords  interimaires  etaient  censes  ouvrir  la  voie  a  la  fin  de  l’occupation  et  a  la 
signature  d’un  accord  de  paix  final.  Ils  ne  peuvent  survivre  a  Fannexion. 

Alors  que  nous  celebrons  le  soixante-quinzieme  anniversaire  de  la  Charte  des 
Nations  Unies,  nous  devons  honorer  les  buts  et  principes  de  l’ONU  -  le  respect  des 
principes  d’egalite  de  droits  et  d’autodetermination  des  peuples,  le  respect  des  droits 
de  Fhomme  et  des  libertes  fondamentales  de  tous  sans  distinction,  la  lutte  contre  les 
actes  degression  et  Finterdiction  du  recours  a  la  menace  ou  a  l’emploi  de  la  force 
contre  l’integrite  territoriale  ou  l’independance  politique  de  tout  Etat.  L’ annexion, 
qu’elle  soit  partielle  ou  totale,  progressive  ou  immediate,  constitue  une  violation 
ultime  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et  doit  etre  fermement  condamnee. 

Du  point  de  vue  juridique,  non  seulement  Fannexion  est  illegale,  mais  elle 
constitue  egalement  un  crime  au  regard  du  Statut  de  Rome.  Du  point  de  vue  politique, 
elle  aneantira  les  perspectives  de  paix  entre  Palestiniens  et  Israeliens  et  les  perspectives 
de  paix  regionale.  Sur  le  plan  de  la  securite,  c’est  une  aberration,  car  elle  remplace  des 
frontieres  internationalement  reconnues  et  defendables  par  un  systeme  de  controle  et  de 
domination  militaires  qui  ne  fait  qu’alimenter  le  conflit  et  la  violence.  Elle  est,  comme 
le  souligne  le  Secretaire  general  dans  son  rapport  (S/2020/555),  catastrophique  pour  les 
Palestiniens,  les  Israeliens  et  la  region.  La  seule  explication  possible  est  une  ideologic 
extremiste  ancree  dans  le  deni  du  droit  des  Palestiniens  a  disposer  de  cette  terre,  le 
mepris  du  droit  international  et  la  negation  de  Fhistoire. 

C’est  cette  ideologie  qui  a  fait  echouer  les  negociations  a  maintes  reprises,  car 
Israel  utilise  les  negociations  comme  couverture  en  vue  de  poursuivre  ses  activites 
de  colonisation.  Cette  ideologie  promeut  l’idee  que  les  Palestiniens  devraient  etre 
reconnaissants  a  Israel  d’etre  dispose  a  leur  rendre  ne  serait-ce  qu’une  partie  de 
leurs  propres  terres,  des  enclaves  fragmentees  et  enclavees,  des  bantoustans,  qu’ils 
pourraient  meme  etre  autorises  a  qualifier  d’«  Etat  ».  Des  negociations  veritables 
doivent  viser  a  mettre  fin  a  l’occupation  pour  parvenir  a  la  paix,  et  non  a  perpetuer 
l’occupation  en  lui  donnant  le  nom  de  paix. 

Nous  demeurons  attaches  a  la  paix.  Nous  avons  presente  par  ecrit  au  Quatuor 
notre  position  sur  toutes  les  questions  relatives  au  statut  final.  Nous  n’avons 
jamais  retracte  la  moindre  proposition  que  nous  avons  faite  en  vue  de  parvenir  a 
un  compromis,  contrairement  a  Israel,  qui  pretend  que  nous  devons  reprendre  les 
negociations  de  zero  avec  chaque  nouveau  Gouvernement.  Nous  avons  accepte  les 
mandats  de  longue  date  et  le  droit  international  en  tant  que  base  des  negociations, 
alors  qu’Israel  les  rejette  et  les  viole.  Nous  avons  accepte  les  frontieres  d’avant  1967, 
consentant  ainsi  a  un  compromis  historique  qui  n’englobe  que  22%  de  la  Palestine 
historique  ;  pourtant,  Israel  n’epargne  aucun  effort  pour  miner  ces  frontieres.  Le 
monde  entier  reconnait  l’importance  de  l’lnitiative  de  paix  arabe  et  la  promesse  dont 
elle  est  porteuse  pour  notre  region.  Ou  est  l’initiative  de  paix  israelienne  ?  Meme 
avec  le  plan  des  Etats-Unis,  Israel  se  dit  pret  a  saisir  immediatement  toutes  les  parties 
de  notre  terre  que  le  plan  lui  accorde  illegalement,  tout  en  exprimant  sa  volonte  de 
negocier  le  reste  indefiniment. 

C’est  pourquoi  nous  appelons  a  la  tenue  d’une  conference  de  paix  internationale 
et  a  la  mise  en  place  d'un  mecanisme  multilateral  qui  contribueront  a  promouvoir  la 
paix  en  mettant  les  parties  face  a  leurs  responsabilites  et  en  veillant  a  ce  que  les 
negociations  ne  soient  ni  un  ecran  de  fumee  ni  une  perte  de  temps  alors  qu’Israel  met 
la  derniere  main  a  ses  plans  de  colonisation,  mais  qu’elles  ouvrent  plutot  la  voie  a  une 
paix  juste  et  durable. 
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Alors  qu’Israel  n’epargne  aucun  effort  pour  effacer  les  frontieres  d’avant  1967, 
a  savoir  la  Ligne  verte,  le  monde  doit  les  consolider,  notamment  en  reconnaissant 
l’Etat  de  Palestine  et  en  faisant  de  toute  incursion  unilateral  au-dela  de  la  Ligne 
verte  une  limite  a  ne  pas  franchir.  Tous  les  Etats  ont  le  pouvoir  de  nous  aider  a 
changer  de  cap  avant  qu’il  ne  soit  trop  tard,  le  pouvoir  de  mettre  fin  a  l’occupation 
israelienne  et  de  sauvegarder  la  solution  des  deux  Etats,  le  pouvoir  de  sauver  des  vies 
et  de  preserver  notre  ordre  mondial.  De  fait,  ils  ont  une  obligation  juridique  et  morale 
d’utiliser  ce  pouvoir  en  s’abstenant  de  reconnaitre  et  de  soutenir  des  actes  illegaux 
et  en  appliquant  les  principes  de  distinction  et  de  responsabilite.  Le  respect  de  leurs 
obligations  est  le  seul  moyen  de  garantir  qu’Israel  respectera  ses  propres  obligations. 

Enfin,  Monsieur  le  President,  je  tiens  a  vous  remercier  d’avoir  convoque 
cette  importante  reunion.  Je  tiens  egalement  a  remercier  le  Secretaire  general  de 
son  rapport  et  de  ses  efforts  inlassables,  mais  aussi  de  ceux  de  son  envoye,  pour 
promouvoir  la  paix.  Si  les  resolutions  du  Conseil  de  securite,  notamment  la  resolution 
2334  (2016),  etaient  appliquees  aujourd’hui,  la  paix  deviendrait  realite  demain. 

Je  saisis  egalement  cette  occasion  pour  remercier  le  Secretaire  general  de 
l’ONU,  le  Secretaire  general  de  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  les  ministres  presents 
de  leur  participation  aujourd’hui,  qui  temoigne  clairement  de  l’urgence  et  de  la 
gravite  de  la  question.  Je  voudrais  egalement  remercier  la  France  et  les  membres 
du  Conseil  -  passes,  presents  et  futurs  -  de  leurs  positions  de  principe  coherentes, 
notamment  contre  l’annexion.  Je  tiens  enfin  a  remercier  les  pays  et  les  groupes, 
notamment  le  Groupe  des  Etats  arabes,  qui  s’est  pleinement  mobilise  en  amont  de 
cette  reunion,  l’Organisation  de  la  cooperation  islamique,  le  Mouvement  des  pays 
non  alignes  et  l’Union  europeenne,  qui  continuent  de  promouvoir  la  liberte,  la  justice 
et  la  paix,  conscients  que  cela  pourrait  transformer  notre  region  et  le  monde. 

Le  Secretaire  general  a  souligne  dans  son  rapport  qu’il  etait  urgent  d’inverser 
la  dangereuse  trajectoire  que  nous  suivons  actuellement.  Nous  nous  trouvons  a  la 
croisee  des  chemins,  et  pour  changer  de  direction  avant  qu’il  ne  soit  trop  tard,  la 
communaute  internationale  doit  prendre  le  volant. 
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Declaration  de  M.  Danny  Ben  Yosef  Danon,  Representant 
permanent  d’Israel  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Depuis  le  debut  du  conflit,  les  Palestiniens  privilegient  le  rejectionnisme 
au  detriment  du  realisme.  Its  rejettent  l’idee  d’un  Etat  juif.  Its  ne  veulent  pas  d’un 
Etat  palestinien  voisin  d’un  Etat  juif  a  moins  que  cela  ne  soit  aux  depens  d’un  Etat 
juif.  Its  ont  rejete  le  plan  de  partition  de  l’ONU  en  1947  et  toutes  les  offres  de  paix 
israeliennes  depuis.  Au  cours  des  dernieres  decennies,  ils  sont  meme  alles  jusqu’a 
rejeter  toute  proposition  de  negociation.  Au  lieu  d’oeuvrer  a  la  paix,  ils  promeuvent  le 
rejectionnisme  et  la  glorification  du  terrorisme. 

L’ alternative  devant  laquelle  nous  sommes  places  aujourd’hui,  c’est  de  choisir 
entre  le  realisme  et  le  rejectionnisme.  La  realite  est  qu’Israel  veut  la  paix  et  la  securite. 
Malheureusement,  les  Palestiniens,  encore  et  encore,  optent  pour  le  rejectionnisme 
plutot  que  pour  une  solution  realiste. 

Des  possibilites  regionales  importantes  se  presentent,  en  particulier  l’initiative 
de  paix  du  President  Trump.  C’est  une  etape  importante  pour  la  region  et  c’est  une 
excellente  occasion  a  saisir.  Comme  l’a  affirme  le  Premier  Ministre  Benjamin 
Netanyahu  durant  sa  visite  a  la  Maison  Blanche  en  janvier  de  cette  annee,  Israel  est 
d’accord  pour  negocier  une  paix  avec  les  Palestiniens  sur  la  base  de  ce  plan  de  paix. 
Israel  appliquera  ce  plan  de  maniere  responsable  en  cooperant  pleinement  avec  les 
Etats-Unis,  tout  en  preservant  ses  accords  de  paix  et  ses  interets  strategiques.  Nous 
comptons  sur  la  communaute  internationale  pour  faire  comprendre  aux  Palestiniens 
que  leur  refus  de  participer  ne  servira  en  rien  les  interets  palestiniens. 

Alors  que  les  decennies  passent  et  que  le  conflit  se  poursuit,  la  realite  a 
change.  Des  solutions  qui  auraient  pu  sembler  valables  il  y  a  de  nombreuses  annees 
ne  sont  plus  realistes.  Toutefois,  les  dirigeants  palestiniens  refusent  d’accepter  les 
consequences  de  leur  rejectionnisme.  Ils  donnent  une  description  erronee  du  conflit 
et  continuent  de  se  battre  pour  des  solutions  irrealistes  qui  ne  prennent  pas  en  compte 
un  Etat  juif.  Malheureusement,  les  dirigeants  palestiniens  sont  encourages  a  se 
comporter  de  la  sorte  par  certains  acteurs  de  la  communaute  internationale  qui  ont 
choisi  de  recompenser  le  rejectionnisme  palestinien  et  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la 
realite.  Ils  ont  adopte  le  discours  palestinien  et  estiment  que  des  solutions  inefficaces 
qui  remontent  a  des  annees  restent  applicables. 

La  verite  est  que,  meme  des  decennies  plus  tard,  certains  membres  de  la 
communaute  internationale  ont  toujours  du  mal  a  admettre  que  les  Palestiniens  n’ont 
jamais  reellement  souhaite  qu’une  solution  concrete  et  pratique  soit  apportee  au 
conflit.  Au  lieu  de  mettre  les  dirigeants  palestiniens  devant  leurs  responsabilites,  ils 
tentent  de  les  apaiser  en  avalant  toutes  les  salades  que  leur  racontent  les  Palestiniens. 
Cette  approche,  qui  consiste  a  accepter  aveuglement  le  discours  et  les  exigences  des 
Palestiniens,  ne  mene  et  ne  menera  pas  a  une  fin  durable  et  viable  du  conflit. 

II  existe  un  lien  fort  et  indeniable  entre  le  peuple  juif  et  sa  terre  historique  de 
Judee-Samarie.  Cela  est  vrai  depuis  plus  de  trois  millenaires,  et  aucune  propagande 
palestinienne  n’y  changera  rien.  Par  ses  declarations  officielles  et  ses  politiques,  ainsi 
que  dans  ses  manuels  scolaires,  l’Autorite  palestinienne  tente  d’effacer  l’attachement 
ancien  du  peuple  juif  a  la  terre  d’lsrael.  Elle  s’efforce  a  tort  de  decrire  les  juifs  comme 
des  colons  europeens  qui  doivent  etre  expulses. 

De  nombreux  acteurs  de  la  communaute  internationale  ont  adopte  ce  discours 
fallacieux,  qui  contredit  completement  l’histoire  et  le  droit  international.  Si  Israel 
decide  d’elargir  sa  souverainete,  il  le  fera  dans  des  regions  sur  lesquelles  il  a  toujours 
eu  un  droit  historique  et  juridique  legitime. 
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La  Bible  est  la  pierre  angulaire  des  religions  de  quelque  14  millions  de  juifs, 
1,9  milliard  de  musulmans  et  2,3  milliards  de  chretiens  au  niveau  mondial  ;  nous 
allons  done  y  revenir.  La  Bible  decrit  la  maniere  dont  Dieu  a  dit  a  Abraham  :  «  Tout 
le  pays  que  tu  vois,  je  le  donnerai  a  toi  et  a  tes  descendants  pour  toujours  »  (La 
Bible,  Genese,  13  :15).  Apres  que  cette  terre  lui  ait  ete  promise,  Abraham  a  decide  de 
construire  une  maison  a  Hebron,  au  coeur  de  la  Judee. 

Le  droit  des  juifs  a  la  terre  d’lsrael  est  egalement  ancre  dans  l’histoire.  Depuis 
que  Moise  a  mene  le  peuple  d’lsrael  hors  d’Egypte,  a  travers  le  desert  du  Sinai  et  vers 
la  terre  d’lsrael,  retournant  vers  la  terre  que  Dieu  avait  promise  a  Abraham,  les  juifs 
vivent  sur  la  terre  promise  et  y  exercent  leur  souverainete.  Meme  lorsque  les  Romains 
ont  detruit  le  second  temple  en  Fan  70  et  que  les  juifs  ont  ete  exiles  de  leur  terre,  des 
communautes  juives  ont  survecu  a  Jerusalem  et  ailleurs  sur  notre  terre  ancestrale. 

Des  objets  historiques  sont  eparpilles  sur  notre  terre  et  dans  le  monde  entier, 
notamment  juste  a  Fexterieur  de  la  salle  du  Conseil  de  securite,  temoignant  du  lien 
entre  les  juifs  et  cette  terre.  Sur  l’Arc  de  Titus  a  Rome,  on  peut  trouver  «  La  prise 
de  Jerusalem  »,  une  image  montrant  des  soldats  romains  qui  emportent  le  butin  saisi 
dans  le  temple  sacre  juif  alors  qu’ils  exilent  les  juifs  de  leur  terre.  Ces  artefacts  ne 
sont  pas  vieux  de  50  ou  100  ans,  mais  de  milliers  d’annees.  C’est  egalement  le  cas 
de  notre  histoire  sur  la  terre  d’lsrael.  Tout  au  long  de  cette  periode,  au  sein  de  la 
diaspora,  le  peuple  juif  n’a  jamais  renonce  a  son  droit  a  sa  terre. 

L’histoire  des  juifs  qui  retournent  sur  la  terre  d’lsrael  a  la  fin  du  XIXe  siecle 
pour  rejoindre  leurs  freres  et  soeurs  qui  n’etaient  jamais  partis  n’est  pas  l’histoire  d’un 
peuple  etranger  qui  colonise  une  terre  etrangere,  mais  celle  d’un  peuple  qui  retourne 
sur  sa  terre  ancestrale.  Bien  avant  la  creation  de  l’Autorite  palestinienne  et  de  sa 
machine  de  propagande,  la  communaute  internationale  a  reconnu  les  droits  du  peuple 
juif  sur  sa  terre  -  j’ai  entendu  mon  collegue  allemand  parler  de  droit  international. 
Dans  la  Declaration  Balfour  de  1917,  les  Britanniques  ont  dit  que  leur  objectif  etait 
de  «  creer  en  Palestine  un  foyer  national  pour  le  peuple  juif  ».  Ce  foyer  national 
comprend  l’ensemble  de  la  terre  d’lsrael,  y  compris  la  Judee-Samarie.  Durant  la 
Conference  de  San  Remo,  qui  a  constitue  la  base  du  systeme  de  mandats  de  la  Societe 
des  Nations,  les  Allies  ont  adopte  la  Declaration  Balfour  de  la  Grande-Bretagne. 
En  1922,  la  Societe  des  Nations  a  decide  que  les  terres  situees  a  l’ouest  du  Jourdain 
constituaient  dans  leur  integralite  le  territoire  d’une  patrie  juive. 

En  1945,  la  Charte  des  Nations  Unies,  le  document  fondateur  de  l’Organisation, 
a  ete  signee.  Le  paragraphe  1  de  l’Article  80  de  la  Charte  stipule  qu’ 

«  aucune  disposition  du  present  Chapitre  ne  sera  interpretee  comme  modifiant 
directement  ou  indirectement  en  aucune  maniere  les  droits  quelconques 
d’aucun  Etat  ou  d’aucun  peuple  ou  les  dispositions  d’actes  internationaux  en 
vigueur  auxquels  des  Membres  de  l’Organisation  peuvent  etre  parties  ». 

En  d’autres  termes,  la  reconnaissance  par  la  Societe  des  Nations  du  droit  du  peuple 
juif  a  creer  un  Etat  sur  sa  terre  natale  a  ete  reiteree  dans  une  des  principales  sources 
de  droit  international,  a  savoir  la  Charte  des  Nations  Unies. 

Celles  et  ceux  qui  s’opposent  au  droit  legal  d’lsrael  a  disposer  de  ce  territoire 
decrivent  egalement  a  tort  toute  decision  potentielle  par  Israel  d’elargir  sa  souverainete 
sur  ce  territoire  comme  une  pretendue  «  annexion  ».  Ces  objections  decoulent  de 
Facceptation  d’un  faux  discours  palestinien,  plutot  que  d’une  evaluation  des  faits 
historiques  et  juridiques.  Soyons  honnetes  et  clairs  :  l’Organisation  de  liberation  de 
la  Palestine  n’est  pas,  et  n’a  jamais  ete,  un  Etat  et  elle  n’a  jamais  ete  souveraine  sur 
ce  territoire  -  jamais. 
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Une  autre  objection  que  nous  entendons  est  que  l’exercice  de  la  souverainete 
compromettra  la  stabilite  regionale.  Nous  avons  entendu  cet  argument  a  maintes 
reprises.  En  1948,  avant  qu’Israel  declare  son  independance,  on  lui  a  recommande 
de  ne  pas  le  faire  parce  que  la  reaction  que  cela  susciterait  mettrait  fin  au  reve  d’une 
patrie  juive.  En  1967,  apres  la  Guerre  de  Six  Jours  et  la  liberation  de  Jerusalem, 
Israel  a  ete  averti  des  repercussions  qu’aurait  l’extension  de  sa  souverainete  sur  la 
ville  unie  de  Jerusalem.  En  1981,  en  depit  d’un  opposition  comparable  a  celle  que 
nous  avons  entendue  aujourd’hui,  le  Premier  Ministre  Begin  a  declare  l’application 
du  droit  israelien  sur  les  hauteurs  du  Golan,  garantissant  ainsi  la  capacite  d’Israel  a 
se  proteger  contre  de  nombreuses  menaces  regionales.  Pas  plus  tard  qu’en  2018,  nous 
etions  tous  dans  la  salle  du  Conseil  de  securite  lorsque  les  Etats-Unis  ont  relocalise 
leur  ambassade  a  Jerusalem,  et  qu’on  nous  a  avertis  du  danger  que  cela  poserait  pour 
la  stabilite  regionale. 

Israel  continuera  de  promouvoir  ses  interets  importants,  qui  englobent  une 
paix  realiste  et  sure  entre  Israel  et  tous  ses  voisins,  et  il  ne  permettra  pas  a  certains 
membres  de  la  communaute  internationale  de  tenter  de  Fintimider  en  brandissant  la 
menace  de  la  violence. 

La  derniere  objection  est  celle  que  nous  avons  entendue  aujourd’hui  -  que 
l’application  de  la  souverainete  mettra  fin  a  toute  possibility  de  negociations,  et  je 
demande  :  quelles  negociations  ?  Ou  sont  les  negociations  ?  Au  lieu  de  nous  parler 
directement,  le  Ministre  Al-Maliki  se  rend  au  Conseil  de  securite.  Pourquoi  ne 
pouvons-nous  pas  nous  rencontrer  a  Ramallah  ou  a  Jerusalem  ? 

Israel  a  invite  a  plusieurs  reprises  l’Autorite  palestinienne  a  la  table  des 
negociations.  Meme  les  rares  fois  ou  elle  a  repondu  a  cette  invitation,  c’etait 
uniquement  pour  la  rejeter.  Le  President  Abbas  a  refuse  tous  les  accords  qui  lui  ont 
ete  proposes.  II  a  meme  condamne  le  plan  de  paix  du  President  Trump  avant  qu’il  ne 
soit  publie. 

Reprocher  a  Israel  Fabsence  de  negociations  est  non  seulement  une  erreur, 
mais  c’est  egalement  destructeur  pour  la  paix.  En  blamant  Israel,  les  Etats  Membres 
donnent  effectivement  au  President  Abbas  la  derniere  d’une  longue  serie  d’excuses 
pour  ne  pas  se  rendre  a  la  table  des  negociations.  Une  solution  ne  peut  etre  trouvee 
que  par  des  negociations  directes  entre  les  parties. 

La  discussion  sur  l’extension  de  la  souverainete  israelienne  a  certaines  regions 
de  Judee  et  de  Samarie  ne  fait  pas  obstacle  a  la  paix.  Ce  qui  fait  obstacle  a  la  paix, 
c’est  la  politique  du  refus  des  Palestiniens  et  les  encouragements  qu’ils  re§oivent  de 
certains  membres  de  la  communaute  internationale.  II  est  temps  que  les  Palestiniens 
realisent  que  la  politique  du  refus  est  une  strategic  perdante.  II  est  temps  que  la 
communaute  internationale  choisisse  le  realisme  plutot  que  la  politique  du  refus. 
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Annexe  21 


Declaration  de  M.  Rodrigo  Carazo,  Representant  permanent  du 
Costa  Rica  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  la  France  d’avoir  inscrit  cette  question  a  l’ordre  du  jour  et 
de  nous  avoir  donne  l’occasion  de  participer  a  ce  debat  public.  Nous  remercions 
egalement  le  Coordonnateur  special  Nickolay  Mladenov  de  son  expose. 

Le  dimanche  17  mai,  le  nouveau  Gouvernement  israelien  a  prete  serment. 
Le  Costa  Rica  souhaite  travailler  avec  ce  nouveau  gouvernement  sur  la  base  de 
l’amitie  de  longue  date  qui  nous  unit.  Nous  esperons  que  le  Gouvernement  relancera 
et  renforcera  le  processus  de  paix  dans  la  region  par  des  negociations  directes  et 
significatives  entre  les  parties,  fondees  sur  le  droit  international. 

Neanmoins,  le  Costa  Rica  tient  a  reiterer  haut  et  fort  sa  profonde  preoccupation, 
en  particulier  au  sujet  de  certaines  dispositions  enoncees  dans  l’accord  de  coalition 
entre  les  partis  politiques  qui  ont  forme  le  Gouvernement  en  place  concernant  la 
perspective  de  l’annexion  par  Israel  de  parties  des  territoires  palestiniens  occupes. 
L’accord  visant  a  annexer  des  parties  importantes  de  la  Cisjordanie  dans  le  territoire 
palestinien  occupe  apres  le  ler  juillet  constituerait  une  grave  violation  du  droit 
international,  notamment  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  des  Conventions  de 
Geneve  et  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite,  ce  qui  aurait  un  impact 
negatif  sur  la  solution  des  deux  Etats,  tout  en  interrompant  egalement  la  reprise  des 
negociations  et  en  mena§ant  les  efforts  visant  a  faire  progresser  la  paix  et  la  securite 
regionales.  A  cet  egard,  le  Costa  Rica  tient  a  souligner  quatre  aspects  importants. 

Premierement,  le  Costa  Rica  reaffirme  que  toutes  les  actions  unilaterales 
doivent  cesser.  Ces  mesures  ne  feront  que  creer  des  blessures  plus  vives  et  accroitre 
encore  le  ressentiment  et  la  mefiance  deja  tres  profonds  qui  prevalent  dans  ce  conflit. 
Le  Costa  Rica  ne  reconnaitra  aucune  modification  des  frontieres  de  juin  1967,  y 
compris  en  ce  qui  concerne  Jerusalem,  autre  que  celles  convenues  par  les  parties 
dans  le  cadre  de  negociations  directes. 

Deuxiemement,  nous  demandons  a  Israel  et  a  la  Palestine  de  prendre  des 
mesures  en  vue  de  la  relance  de  negociations  directes,  veritables  et  equitables, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  des  organes  de  l’ONU  et  en  tenant  compte 
des  aspirations  et  des  preoccupations  legitimes  des  deux  parties.  Seule  une  solution 
qui  soit  acceptable  pour  les  deux  parties  pourra  ouvrir  la  voie  a  une  paix  durable,  non 
seulement  pour  Israel  et  la  Palestine,  mais  aussi  pour  la  region  tout  entiere. 

Troisiemement,  nous  reiterons  notre  preoccupation  face  aux  violations 
des  droits  de  l’homme,  ainsi  qu’aux  actes  de  terreur,  de  violence  contre  les  civils, 
d’incitation,  de  provocation  et  de  rhetorique  incendiaire  entre  les  parties.  Le  Costa 
Rica  condamne  egalement  tous  les  actes  de  violence  qui  font  des  morts  et  des  blesses 
des  deux  cotes.  Ces  crimes  doivent  faire  l’objet  d’enquetes  approfondies  et  leurs 
auteurs  doivent  en  etre  tenus  pour  responsables. 

Enfin,  nous  appelons  le  Conseil  de  securite  a  s’acquitter  de  son  mandat  de 
maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales.  A  deux  reprises  deja,  Israel  a 
annexe  des  territoires  occupes  :  Jerusalem-Est  en  1980  et  le  plateau  du  Golan  syrien 
en  1981.  A  ces  deux  occasions,  le  Conseil  de  securite  a  immediatement  condamne 
les  annexions,  mais  il  n’a  pas  pris  de  mesures  pour  s’opposer  aux  actions  d’Israel. 
Nous,  la  communaute  internationale,  avons  la  responsabilite  juridique  et  politique  de 
defendre  un  ordre  international  fonde  sur  des  regies  et  de  nous  opposer  aux  violations 
des  droits  de  l’homme  et  des  principes  fondamentaux  du  droit  international. 
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Enfin,  le  Costa  Rica  reste  attache  a  une  solution  negociee  de  deux  Etats  qui 
repond  aux  besoins  de  securite  des  Israeliens  et  des  Palestiniens.  Nous  restons 
egalement  determines  a  soutenir  les  aspirations  palestiniennes  a  un  Etat  et  a  la 
souverainete  et  a  mettre  fin  a  l’occupation  qui  a  commence  le  4  juin  1967.  La  solution 
des  deux  Etats  resoudra  toutes  les  questions  qui  se  posent  depuis  longtemps,  y 
compris  celles  liees  aux  frontieres,  au  statut  de  Jerusalem  en  tant  que  capitale  des 
deux  Etats  et  a  la  garantie  de  droits  egaux  pour  tous  les  habitants. 
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Annexe  22 

Declaration  de  la  Mission  permanente  de  l’Egypte  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 


[Original  :  arabe] 

Permettez-moi  tout  d’abord  de  vous  feliciter,  Monsieur  le  President,  pour 
l’accession  de  la  France  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour  le  mois  de  juin. 
Je  vous  suis  reconnaissant  d’avoir  accepte  de  convoquer  cette  seance  au  niveau 
ministeriel  compte  tenu  de  la  situation  delicate  que  constitue  la  question  de  Palestine. 

J’apprecie  l’expose  concernant  le  rapport  du  Secretaire  general  sur  la  mise 
en  oeuvre  de  la  resolution  2334  (2016).  L’Egypte  s’associe  a  la  declaration  faite  a  cet 
egard  au  nom  de  l’Organisation  de  la  cooperation  islamique. 

Les  repercussions  de  la  crise  de  la  maladie  a  coronavirus  ont  rendu  necessaire 
la  solidarity  de  tous  les  Etats  et  de  tous  les  peuples  et  l’attenuation  des  effets  de  la 
pandemie  sur  les  societes  les  plus  touchees.  Cependant,  les  crises  qui  touchent  le 
Moyen-Orient  continuent  de  s’envenimer,  meme  si  le  Secretaire  general  a  appele  a 
un  cessez-le-feu  dans  tous  les  conflits  internationaux  afin  de  creer  les  conditions 
propices  a  leur  reglement. 

La  cause  palestinienne  continue  de  perdre  du  terrain  et  la  situation  dans  les 
territoires  occupes  se  deteriore.  Pourtant,  la  cause  palestinienne  reste  la  cause  arabe 
la  plus  importante  ;  elle  est  au  coeur  de  la  stabilite  de  la  region.  II  est  inconcevable  que 
la  region  du  Moyen-Orient  puisse  jouir  d’un  quelconque  degre  de  stabilite  tant  que  le 
peuple  palestinien  ne  sera  pas  en  mesure  d’exercer  ses  droits  legitimes,  en  particulier 
le  droit  a  l’autodetermination  et  a  la  creation  de  son  Etat  independant. 

Alors  meme  que  la  cause  palestinienne  a  perdu  de  son  elan,  les  pratiques  d’Israel 
sur  le  terrain  se  sont  accelerees.  Ces  actions  visent  a  imposer  un  fait  accompli  et  a 
saper  la  solution  des  deux  Etats,  rendant  impossible  la  creation  d’un  Etat  palestinien. 
Les  activites  de  colonisation  d’Israel  se  sont  poursuivies.  Les  autorites  d’occupation 
ont  persiste  a  confisquer  des  terres,  a  expulser  des  citoyens  palestiniens,  a  detruire 
leurs  maisons  et  a  annoncer  des  plans  pour  construire  d’autres  unites  de  peuplement. 
Dans  le  meme  temps,  les  colons  israeliens  ont  viole  les  droits  du  peuple  palestinien 
en  Cisjordanie. 

L’Egypte  n’a  cesse  de  souligner  que  ces  pratiques  doivent  etre  freinees  et  qu’il 
doit  y  etre  mis  fin  afin  de  creer  les  conditions  propices  a  la  reprise  des  negociations 
entre  les  deux  parties  sur  la  base  de  la  solution  des  deux  Etats,  de  l’lnitiative  de 
paix  arabe  et  du  droit  et  des  decisions  internationaux.  Cependant,  l’accord  pour  la 
formation  du  nouveau  Gouvernement  israelien  prevoit  une  evolution  vers  l’annexion 
de  parties  du  territoire  palestinien  en  Cisjordanie,  a  partir  de  juillet  2020.  Cette 
mesure  serait  contraire  au  droit  international,  aux  resolutions  des  organes  de  l’ONU 
et  a  tous  les  parametres  du  processus  de  paix  ;  en  effet,  cela  detruirait  la  solution  des 
deux  Etats  et  compromettrait  toute  perspective  de  reprise  des  negociations  entre  les 
deux  parties. 

L’Egypte  tient  a  souligner  que,  si  Israel  concretisait  son  annexion  unilateral  des 
territoires  palestiniens,  cela  ne  ferait  qu’aggraver  encore  la  situation  dans  le  territoire 
palestinien  occupe,  sans  parler  de  l’incidence  negative  que  cela  aurait  sur  la  securite 
et  la  stabilite  de  la  region  tout  entiere,  en  depit  des  efforts  regionaux  et  internationaux 
pour  regler  les  crises  dans  la  region.  En  outre,  en  annexant  le  territoire  palestinien, 
Israel  permettrait  aux  voix  extremistes  d’affirmer  que  les  negociations  ont  echoue  a 
garantir,  meme  au  minimum,  les  droits  du  peuple  palestinien,  en  particulier  son  droit 
legitime  a  l’autodetermination.  La  situation  qui  en  resulterait  alimenterait  les  appels 
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a  la  violence  et  au  terrorisme  dans  la  region,  qui  subit  deja  ces  fleaux  depuis  des 
decennies.  De  la  meme  maniere,  cela  irait  a  l’encontre  des  voix  moderees  qui  se  sont 
systematiquement  efforcees  de  defendre  les  principes  de  la  paix  et  de  la  coexistence 
entre  tous  les  peuples. 

L’Egypte  reaffirme  sa  position  de  longue  date,  a  savoir  que  le  peuple  palestinien 
a  le  droit  d’exercer  son  autodetermination  en  creant  son  Etat  independant,  dans  les 
frontieres  du  4  juin  1967  et  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  et  qu’il  faut  mettre  fin  a 
toutes  les  pratiques  unilaterales  qui  sapent  la  paix  et  la  stabilite  et  mettent  en  danger 
la  solution  a  deux  Etats.  L’Egypte  a  soutenu  tous  les  efforts  visant  a  relancer,  dans 
les  meilleurs  delais,  les  negociations  israelo-palestiniennes  sur  la  base  des  decisions 
internationales  faisant  autorite  et  du  cahier  des  charges  convenu  pour  le  processus 
de  paix. 

L’Egypte  fait  siens  les  espoirs  et  aspirations  des  peuples  de  la  region  a  vivre 
dans  la  paix  et  la  securite.  En  consequence,  pour  sauvegarder  les  capacites  de  la 
region  et  de  ses  peuples,  elle  exhorte  a  faire  prevaloir  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
sagesse  et  a  faire  en  sorte  que  toute  action  susceptible  de  porter  atteinte  a  la  stabilite 
soit  evitee.  L’Egypte  espere  que  la  securite,  la  stabilite  et  la  paix  prevaudront  dans  la 
region  du  Moyen-Orient,  a  la  fois  a  titre  d’ideal  et  en  tant  que  realite,  dans  l’interet 
d’un  avenir  meilleur  pour  les  peuples  de  la  region  et  les  generations  a  venir. 


44/60 


20-08620 


S/2020/596 


Annexe  23 


Declaration  de  M.  Josep  Borrell  Fontelles,  Vice-President  de  la 
Commission  europeenne 

Je  vous  ecris,  Monsieur  le  President,  a  l’occasion  de  la  reunion  du  Conseil  de 
securite  consacree  au  Moyen-Orient  cette  semaine.  Comme  vous  le  savez,  l’Union 
europeenne  reste  fermement  attachee  a  une  solution  a  deux  Etats  negociee  et  viable, 
qui  prenne  en  consideration  les  aspirations  legitimes  des  deux  parties  et  respecte 
les  parametres  internationaux  ainsi  que  toutes  les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU, 
notamment  la  resolution  2334  (2016). 

En  tant  que  membre  du  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient,  1’ Union  europeenne  n’a 
menage  aucun  effort  pour  relancer  un  processus  menant  a  des  negociations  directes 
et  concretes  entre  les  parties.  Ces  derniers  jours,  j’ai  eu  des  conversations  franches, 
amicales  et  constructives  avec  plusieurs  interlocuteurs  israeliens  de  haut  niveau, 
notamment  le  Premier  Ministre  d’alternance,  Benny  Gantz,  et  le  Ministre  des  affaires 
etrangeres,  Gabi  Ashkenazi.  En  outre,  je  suis  en  contact  etroit  avec  les  dirigeants 
palestiniens  et  avec  d’autres  representants  arabes  clefs  et,  aux  cotes  des  Ministres 
des  affaires  etrangeres  de  l’Union  europeenne,  j’ai  egalement  eu  une  discussion  utile 
sur  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  avec  le  Secretaire  d’Etat  des  Etats-Unis, 
Mike  Pompeo. 

Au  cours  de  ces  discussions,  j’ai  souligne  l’opposition  de  l’Union  europeenne 
a  toute  mesure  unilaterale  des  parties,  en  particulier  a  l’eventuelle  annexion,  par 
Israel,  d’un  pan  quelconque  de  la  Cisjordanie.  Je  suis  fermement  convaincu  que  de 
telles  mesures  mettraient  en  danger  les  efforts  constants  du  Conseil  de  securite  et 
de  la  communaute  internationale  tout  entiere  pour  concretiser  la  vision  d’une  region 
dans  laquelle  deux  Etats,  Israel  et  la  Palestine,  vivraient  cote  a  cote  a  l’interieur  de 
frontieres  sures  et  reconnues. 

En  mars  de  cette  annee,  au  Conseil  des  droits  de  l’homme  a  Geneve,  l’Union 
europeenne  a  fait  une  declaration  en  ce  sens,  notant  clairement  qu’une  annexion, 
quelle  qu’elle  soit,  constituerait  une  violation  grave  du  droit  international.  De  fait, 
une  disposition  juridique  fondamentale  du  droit  international,  y  compris  de  la  Charte 
des  Nations  Unies,  veut  que  l’acquisition  de  territoire  par  la  force  soit  interdite. 

II  est  important  de  souligner  qu’une  annexion  unilaterale  porterait  un  prejudice 
reel  aux  perspectives  d’une  solution  a  deux  Etats  viable.  II  est  probable  qu’elle 
porterait  un  coup  a  la  stabilite  regionale  et  rendrait  plus  difficile  la  normalisation  des 
relations  entre  Israel  et  les  Etats  arabes  a  l’avenir. 

Une  annexion  unilaterale  aurait  inevitablement  des  repercussions  juridiques 
sur  les  relations  de  la  communaute  internationale  avec  Israel.  A  cet  egard,  il  est  deja 
clair  que  l’Union  europeenne  a  des  responsabilites  en  vertu  du  droit  international 
et  du  droit  communautaire,  notamment  l’obligation  -  telle  qu’elle  a  ete  definie  par 
le  Conseil  de  securite  -  de  faire  une  distinction  entre  le  territoire  de  l’Etat  d’Israel 
et  les  territoires  occupes  depuis  1967.  L’annexion  unilaterale  d’un  pan  quelconque 
de  la  Cisjordanie  creerait  des  problemes  juridiques  et  pratiques  supplementaires  a 
cet  egard. 

L’Union  europeenne  et  ses  Etats  membres  ont  reaffirme  a  plusieurs  reprises 
leur  attachement  fondamental  a  la  securite  d’Israel,  notamment  au  regard  des  menaces 
sur  son  existence  meme  emanant  de  la  region.  Nous  ne  ferons  aucun  compromis  la- 
dessus.  Je  suis  egalement  convaincu  que  seule  une  solution  a  deux  Etats  negociee  et 
viable  apportera  une  securite  et  une  paix  durables  aux  peuples  israelien  et  palestinien. 
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II  est  dans  l’interet  fondamental  de  l’Union  europeenne  de  regler  ce  conflit. 
Cela  ne  pourra  etre  realise  que  par  un  accord  de  paix  global,  base  sur  les  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  de  securite,  le  Mandat  de  la  Conference  de  Madrid,  notamment 
le  principe  de  l’echange  de  territoires  contre  la  paix,  la  feuille  de  route  du  Quatuor, 
les  accords  precedemment  conclus  entre  les  parties  et  F Initiative  de  paix  arabe. 

Nous  devons  profiter  de  la  nouvelle  dynamique  pour  relancer  le  processus. 
Je  tiens  a  assurer  au  Conseil  de  securite  que,  en  tant  que  representant  de  l’Union 
europeenne  au  seindu  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient,  j’entends  continuer  de  dialoguer 
avec  les  deux  parties,  avec  les  autres  membres  du  Quatuor  et  avec  la  communaute 
internationale  au  sens  large,  a  Fappui  d’une  solution  negociee  prevoyant  deux  Etats, 
fondee  sur  les  parametres  internationaux  decrits  supra  et  garantissant  l’egalite  des 
droits  pour  tous. 
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Annexe  24 


Declaration  de  M.  Majid  Takht  Ravanchi,  Representant  permanent 
de  la  Republique  islamique  d’lran  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Si  Foccupation  de  la  Palestine  est  la  principale  cause  de  la  crise  du  Moyen- 
Orient,  la  mise  en  oeuvre,  par  le  regime  israelien,  de  son  plan  d’annexion  de  larges 
pans  du  territoire  palestinien  occupe  ouvrira  un  chapitre  supplementaire  illustrant 
son  oppression  et  ses  crimes  incessants.  Cette  politique  expansionniste  ne  fera 
qu’aggraver  et  compliquer  la  situation  deja  tendue  au  Moyen-Orient  et  aura  de  vastes 
repercussions  sur  la  paix  et  la  securite  regionales  et  internationales. 

L’occupation  et  l’acquisition  de  territoire  par  la  force  sont  interdites  et  sont 
inacceptables  en  droit  international.  II  s’agit  la  d’une  norme  imperative  du  droit 
international,  a  laquelle  aucune  derogation  n’est  permise.  L’annexion  de  pans  du 
territoire  palestinien  occupe  constituerait  une  violation  flagrante  des  principes 
fondamentaux  du  droit  international  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies. 

Un  plan  si  oppressif  resulte  en  premier  lieu  de  l’appui  constant,  total  et  sans 
reserve  que  les  Etats-Unis  accordent  aux  politiques  expansionnistes  et  aux  pratiques 
illegales  du  regime  israelien  depuis  70  ans.  Cet  appui  s’est  poursuivi  sans  relache, 
en  violation  flagrante  des  principes  fondamentaux  du  droit  international,  au  mepris 
de  toutes  les  normes  de  conduite  internationales  et  en  infraction  a  tous  les  principes 
d’humanite  et  de  moralite. 

De  plus,  en  usant  abusivement  de  leur  statut  de  membre  permanent  du  Conseil 
de  securite,  les  Etats-Unis  ont  completement  et  systematiquement  protege  le  regime 
israelien  et,  dans  la  pratique,  ont  rendu  inefficace  la  lutte  du  Conseil  contre  les  crimes 
de  ce  regime.  Cela  a  encourage  Israel  a  commettre  davantage  de  crimes,  en  toute 
impunite  et  avec  plus  de  brutalite,  comme  en  attestent  concretement  la  poursuite 
de  la  construction  et  de  l’expansion  des  colonies,  le  maintien  du  blocus  inhumain 
impose  a  la  bande  de  Gaza  et  la  violation  systematique  de  la  souverainete  de  la 
Syrie  et  du  Liban,  en  contravention  absolue  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et  du 
droit  international. 

Par  consequent,  l’appui  sans  equivoque  des  Etats-Unis  aux  actions  illegales 
du  regime  israelien  et  le  fait  que  le  Conseil  de  securite  ne  fait  rien  pour  prevenir 
ces  crimes  se  sont  traduits  par  des  decennies  de  crime,  degression,  de  mort  et  de 
destruction  en  Palestine,  par  Finvasion  systematique  d’autres  pays  de  la  region  et  par 
la  mise  en  danger  de  la  stabilite  et  de  la  securite  regionales. 

En  outre,  cette  situation  continue  de  porter  atteinte  a  la  confiance  placee  dans 
le  Conseil  de  securite  et  l’ONU  en  general. 

En  ce  moment  decisif  pour  les  relations  internationales,  marque  par  une 
tendance  alarmante  a  la  regression  d’un  multilateralisme  fonde  sur  des  regies  vers  un 
unilateralisme  effrene  fonde  sur  la  loi  du  plus  fort,  l’ONU  et  ses  Etats  Membres  ont 
une  obligation  juridique  expresse  et  une  lourde  responsabilite  morale  et  ethique  de 
faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  s’opposer  immediatement  a  l’annexion  prevue 
de  certaines  parties  du  Territoire  palestinien  occupe  et  pour  demander  des  comptes 
au  regime  israelien  pour  tous  les  crimes  qu’il  a  commis  ces  72  dernieres  annees. 

De  simples  declarations  de  rejet  et  de  condamnation  ne  suffisent  pas.  Tous 
les  Etats,  conformement  aux  obligations  juridiques  qui  sont  les  leurs  en  vertu  du 
droit  international,  doivent  s’abstenir  de  reconnaitre,  de  quelque  maniere  que  ce  soit, 
cette  annexion. 
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II  faut  egalement  contraindre  le  regime  israelien  a  mettre  fin  a  1’occupation 
de  tous  les  territoires  palestiniens  ainsi  que  du  Golan  syrien  occupe  et  de  certaines 
parties  du  Liban,  a  mettre  fin  a  un  blocus  cruel  impose  depuis  plus  de  10  ans  a  Gaza 
et  a  mettre  fin  a  toutes  ses  activites  destabilisatrices  dans  la  region. 

A  l’approche  du  soixante-quinzieme  anniversaire  de  la  signature  de  la  Charte 
des  Nations  Unies,  la  communaute  internationale  doit  demontrer  sa  determination  a 
defendre  les  nobles  valeurs,  ideaux  et  buts  qui  y  sont  enonces. 

Les  Nations  Unies  ont  rendu  possible  la  decolonisation  de  nombreux  pays,  et 
doivent  egalement  assumer  leurs  responsabilites  et  veiller  a  la  realisation  des  droits 
inherents  des  Palestiniens  a  P  autodetermination  et  a  la  creation  d’un  Etat  palestinien 
independant  dans  toute  la  Palestine,  avec  Al-Qods  al-Charif  pour  capitale.  Dans 
ce  contexte,  le  Conseil  de  securite  doit  etre  a  la  hauteur  de  ses  responsabilites  et 
prevenir  les  crimes  et  les  menaces  du  regime  israelien,  et  appuyer,  concretement,  la 
pleine  realisation  de  tous  les  droits  inalienables  du  peuple  palestinien. 
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Annexe  25 


Declaration  de  S.  E.  M.  Ayman  Safad,  Ministre  des  affaires 
etrangeres  et  des  expatries  du  Royaume  hachemite  de  Jordanie 

Depuis  le  debut  du  conflit  israelo-palestinien,  dans  ses  resolutions,  le  Conseil 
de  securite  a  reconnu  les  droits  inalienables  du  peuple  palestinien  vivant  sous 
occupation  israelienne.  Aujourd’hui,  nos  efforts  collectifs  et  conjoints  pour  instaurer 
une  paix  juste  et  durable  pour  les  Palestiniens  sur  la  base  de  la  solution  des  deux 
Etats  sont  menaces.  Prevenir  l’annexion  des  territoires  palestiniens  occupes  et  creer 
des  possibilites  de  reprise  du  dialogue  grace  a  des  negociations  directes  entre  les 
Israeliens  et  les  Palestiniens  en  vue  de  la  creation  de  deux  Etats,  vivant  cote  a  cote 
dans  la  paix  et  la  securite,  sont  des  priorites  urgentes. 

A  cet  egard,  je  voudrais  exprimer  le  plein  appui  de  la  Jordanie  a  l’appel  lance 
par  les  Secretaires  generaux  de  l’ONU  et  de  la  Ligue  des  Etats  arabes,  qui  ont  mis  en 
garde  contre  les  consequences  de  toute  annexion  unilaterale  de  certaines  parties  des 
territoires  palestiniens  occupes,  qui  constituerait  une  violation  du  droit  international 
et  des  resolutions  pertinentes  de  l’ONU. 

L’annexion  ne  doit  pas  avoir  lieu.  L’annexion  constituerait  une  violation 
flagrante  du  droit  international,  pierre  angulaire  de  notre  ordre  mondial.  Toute 
mesure  unilaterale  constituerait  une  violation  du  droit  international,  des  resolutions 
internationales  et  des  fondements  meme  de  l’ONU.  L’annexion  priverait  tous  les 
peuples  de  la  region  de  leur  droit  de  vivre  dans  la  paix.  II  faut  prendre  des  mesures 
face  a  cette  annexion.  Sinon,  cela  ne  ferait  qu’exacerber  les  conflits  ;  cela  rendrait 
inevitable  l’apartheid  institutionnalise  ;  et  cela  porterait  atteinte  aux  perspectives 
d’instaurer  une  paix  regionale  durable  et  globale. 

Nous  ne  pouvons  pas  fermer  les  yeux  sur  les  mesures  unilaterales  prises  par 
Israel,  telles  que  la  menace  d’annexion  des  territoires  palestiniens,  l’implantation 
et  l’expansion  de  colonies  de  peuplement  illegales  israeliennes  sur  les  territoires 
palestiniens  occupes  et  les  empietements  sur  les  lieux  saints  de  Jerusalem,  qui  ont  pour 
but  d’imposer  de  nouvelles  realites  sur  le  terrain.  La  Jordanie  condamne  ces  mesures 
qui  constituent  des  violations  du  droit  international  et  des  actes  de  provocation,  et  qui 
ne  feront  qu’exacerber  les  conflits  et  les  tensions  dans  la  region. 

L’instauration  d’une  paix  juste  et  durable,  dans  le  respect  de  tous  les  droits 
legitimes  du  peuple  palestinien,  est  un  choix  strategique  fait  par  la  Jordanie,  les 
Palestiniens  et  les  pays  arabes.  Tout  autre  scenario  constitue  une  menace  pour  la  paix 
et  pour  nous  tous  dans  la  region.  Nous  sommes  a  la  croisee  des  chemins  :  soit  nous 
nous  enfon§ons  dans  l’abime  du  conflit  et  du  desespoir,  soit  nous  sauvons  la  paix, 
qui  est  un  imperatif  regional  et  international.  La  Jordanie  continuera  a  travailler  en 
collaboration  avec  les  pays  arabes  et  la  communaute  internationale  pour  instaurer 
une  paix  durable  et  juste. 

Je  reaffirme  l’appui  de  la  Jordanie  a  la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant 
sur  la  base  des  frontieres  du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  vivant  en 
paix  et  cote  a  cote  avec  Israel,  sur  la  base  de  la  solution  des  deux  Etats,  en  realisant 
les  droits  legitimes  du  peuple  palestinien,  conformement  au  droit  international.  C’est 
le  seul  moyen  de  parvenir  a  une  paix  globale  et  durable. 

Nous  soulignons  l’urgence  de  lancer  des  negociations  serieuses  et  directes 
pour  regler  toutes  les  questions  relevant  du  statut  final  dans  le  cadre  d’une  solution 
globale,  conformement  aux  termes  de  reference  etablis,  a  l’lnitiative  de  paix  arabe  et 
au  droit  international. 
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Ceux  qui  croient  en  la  paix  doivent  condamner  l’annexion.  Tous  ceux  qui 
veulent  mettre  un  terme  au  conflit  doivent  agir  pour  empecher  F  annexion.  Prevenir 
l’annexion,  c’est  proteger  la  paix.  Nous  devons  agir,  et  nous  devons  agir  maintenant, 
avant  qu’il  ne  soit  trop  tard.  Le  Royaume  continuera  a  travailler  en  collaboration 
avec  tous  les  membres  du  Conseil,  ses  partenaires  et  ses  amis  pour  instaurer  une  paix 
juste  et  durable,  sur  la  base  du  droit  international  et  de  la  solution  des  deux  Etats. 
Cette  paix  juste  est  le  droit  de  tous  les  peuples  du  Moyen-Orient,  la  clef  de  la  stabilite 
regionale  et  un  imperatif  pour  la  securite  mondiale. 
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Annexe  26 


Declaration  de  S.  E.  M.  Nassif  Hitti,  Ministre  des  affaires 
etrangeres  et  des  emigrants  de  la  Republique  libanaise 

[Original  :  arabe] 

Cette  reunion  du  Conseil  de  securite  se  tient  a  un  moment  decisif.  Les  autorites 
d’occupation  israeliennes  ont  l’intention  de  realiser  leurs  plans  maintes  fois  annonces 
d’annexer  certaines  parties  de  la  Cisjordanie,  y  compris  la  vallee  du  Jourdain,  la 
rive  nord  de  la  mer  Morte  et  les  territoires  sur  lesquels  des  colonies  de  peuplement 
ont  ete  construites,  ainsi  que  leurs  environs.  Ce  faisant,  elles  cherchent  a  mettre 
en  oeuvre  leurs  politiques  expansionnistes,  au  detriment  de  la  creation  d’un  Etat 
palestinien  independant,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  sur  la  base  des  frontieres 
du  4  juin  1967.  Les  membres  du  Conseil  sont  bien  conscients  que  la  creation  de  cet 
Etat  est  une  condition  fondamentale  pour  l’instauration  d’une  paix  juste,  globale  et 
durable  au  Moyen-Orient. 

L’annexion  constituerait  une  violation  flagrante  du  droit  international  et  des 
principes  et  resolutions  de  l’ONU.  Elle  porterait  un  coup  aux  perspectives  de  paix 
dans  la  region  et  a  la  credibility  de  la  communaute  internationale.  Ce  serait  une 
nouvelle  Nakba  pour  le  peuple  palestinien,  sa  securite  et  son  avenir,  et  ce  ne  serait 
rien  de  plus  ni  de  moins  qu'un  vol  de  ses  terres,  de  son  eau  et  de  ses  ressources 
economiques  -  ce  qui  aurait  des  incidences  nefastes  sur  toutes  les  parties  concernees. 

Le  rapport  du  Secretaire  general  (S/2020/555)  met  en  exergue  la  realite 
actuelle.  II  denonce  la  creation  par  Israel  de  colonies  de  peuplement  dans  le  territoire 
palestinien  occupe  depuis  1967,  y  compris  Jerusalem-Est.  Comme  l’indique  la 
resolution  2334  (2016),  ces  colonies  de  peuplement  n’ont  aucun  fondement  en  droit  et 
constituent  une  violation  flagrante  du  droit  international.  Elles  constituent  un  obstacle 
majeur  a  la  realisation  de  la  solution  des  deux  Etats  et  a  Finstauration  d’une  paix 
globale,  juste  et  durable.  Le  rapport  met  egalement  en  garde  contre  les  consequences 
desastreuses  du  plan  d’annexion  pour  la  paix  et  la  securite. 

Le  Liban  appuie  la  cause  palestinienne  parce  qu’elle  est  juste,  quel  que  soit  le 
temps  ecoule,  et  defend  les  droits  legitimes  du  peuple  palestinien  et,  avant  tout,  le 
droit  au  retour  consacre  par  la  resolution  194  (III)  de  l’Assemblee  generate.  Malgre  sa 
situation  interieure  difficile,  le  Liban  a  accueilli  des  centaines  de  milliers  de  refugies 
palestiniens.  II  leur  a  fourni  des  soins  humanitaires  de  base  en  cooperation  avec 
l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  (UNRWA),  qui  fait  maintenant  l’objet  d’une  campagne  ciblee 
d’abolition  afin  de  liquider  la  question  des  refugies  palestiniens.  Nous  devons  mettre 
en  garde  contre  toute  tentative  visant  a  miner  le  mandat  de  F UNRWA.  L’Office  n’est 
pas  seulement  une  bouee  de  sauvetage  pour  plus  de  5  millions  de  refugies  palestiniens; 
il  joue  egalement  un  role  essentiel  dans  le  maintien  de  la  stabilite  dans  la  region. 

Le  moment  present  appelle  a  la  mobilisation  de  l’ONU  et  de  toutes  les  instances 
internationales  a  tous  les  niveaux.  Les  parties  prenantes  doivent  communiquer  avec 
les  puissances  mondiales  et  les  Etats  allies  afin  de  sauver  le  processus  de  paix  et  de 
le  relancer  sur  la  base  des  principes  du  droit  international,  des  resolutions  pertinentes 
de  l’ONU  et  de  l’lnitiative  de  paix  arabe,  adoptee  a  Beyrouth  en  2002,  qui  appelle  a 
mettre  un  terme  a  l’occupation  israelienne  de  tous  les  territoires  arabes  occupes  selon 
un  calendrier  precis.  A  cet  egard,  je  rappelle  que  le  Quatuor  international  devrait 
convoquer  immediatement  une  reunion  d’urgence  et  assumer  ses  responsabilites  en 
supervisant  la  reprise  du  processus  de  paix  sur  les  bases  que  j’ai  evoquees. 
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Le  temps  joue  contre  la  paix,  et  Israel  profite  de  cette  situation  pour  creer  des 
changements  fondamentaux  a  tous  les  niveaux  dans  le  territoire  palestinien  occupe 
afin  d’empecher  la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant,  condition  fondamentale 
d’une  paix  globale,  juste  et  durable  au  Moyen-Orient.  Le  moment  present  nous  oblige 
tous  a  prendre  des  mesures  urgentes,  continues  et  efficaces  pour  realiser  la  paix  sur 
la  base  des  mandats,  tant  en  principe  qu’en  droit,  auxquels  j’ai  fait  reference.  La  paix 
n’est  pas  seulement  dans  l’interet  des  Palestiniens  ou  des  pays  arabes;  elle  serait 
benefique  pour  la  region  et  la  communaute  internationale  dans  son  ensemble. 
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Annexe  27 

Declaration  de  M.  Khaled  Mohammed  H.  Almanzlawiy,  Representant 
permanent  adjoint  de  l’Arabie  saoudite  aupres  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies 


[Original  :  arabe] 

Je  tiens  avant  tout  a  vous  feliciter,  Monsieur  le  President,  de  l’accession  de  la 
France  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour  le  mois  de  juin.  Je  soutiens  les 
efforts  inlassables  que  vous  deployez  dans  la  conduite  des  travaux  du  Conseil  de 
securite,  et  je  vous  souhaite  plein  succes. 

Dans  deux  jours,  le  monde  celebrera  le  soixante-quinzieme  anniversaire  de 
la  signature  de  la  Charte  des  Nations  Unies  en  vertu  de  laquelle  les  Etats  se  sont 
engages  a  maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales  dans  le  monde,  a  defendre 
la  justice,  a  resister  a  l’oppression  et  a  lutter  contre  les  agresseurs. 

Au  moment  ou  les  Etats  Membres  s’appretent  a  commemorer  la  signature  de 
la  Charte  des  Nations  Unies,  les  autorites  d’occupation  israeliennes  poursuivent 
leur  politique  de  colonisation  provocatrice  dans  le  territoire  palestinien  occupe.  Ce 
faisant,  elles  font  preuve  d’un  mepris  total  pour  tous  les  pactes  internationaux,  les 
quatre  Conventions  de  Geneve  et  les  resolutions  internationales  faisant  autorite,  qui 
proscrivent  la  construction  de  colonies  et  interdisent  les  prejudices  causes  aux  droits 
et  aux  biens  civils  et  publics  dans  le  cadre  de  l’expansion  des  colonies  ou  la  legalisation 
des  avant-postes.  Les  tentatives  d’Israel  visant  a  annexer  davantage  de  territoires 
palestiniens  occupes  en  Cisjordanie  et  dans  la  vallee  du  Jourdain  constituent  une 
grave  violation  du  droit  international  et  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
securite.  Cette  mesure  eliminerait  toute  perspective  de  paix  durable  et  globale. 

L’Arabie  saoudite  rejette  categoriquement  toutes  les  politiques,  pratiques  et 
plans  futiles  et  illegaux  mis  en  oeuvre  par  Israel,  comme  les  recentes  tentatives  des 
autorites  israeliennes  visant  a  annexer  des  terres  en  Cisjordanie,  en  particular  dans  la 
vallee  du  Jourdain,  et  done  de  creer  une  nouvelle  realite  dans  les  territoires  occupes. 
Ces  actions  conduiront  a  un  affrontement  majeur  qui  sera  difficile  a  contenir. 
L’Arabie  saoudite  rejette  egalement  les  tentatives  d’Israel  visant  a  institutionnaliser 
la  discrimination  raciale  contre  le  peuple  palestinien,  a  effacer  son  identite  nationale, 
a  deplacer  tout  un  peuple,  a  lui  retirer  son  droit  a  sa  propre  terre  et  a  ses  lieux  saints 
et  a  le  priver  des  droits  fondamentaux  dont  il  a  besoin  pour  vivre.  Compte  tenu  de  ces 
mesures,  Israel  est  le  premier  violateur  des  droits  de  l’homme  dans  le  monde. 

L’Arabie  saoudite  continuera  de  defendre  la  cause  de  la  Palestine  et  de  son 
peuple,  qui  veut  exercer  ses  droits  legitimes  et  inalienables,  lesquels  sont  garantis 
par  le  droit  international.  Pour  mon  pays,  les  elements  fondamentaux  de  la  question 
palestinienne  restent  les  memes  :  mettre  fin  a  l’occupation,  etablir  un  Etat  palestinien 
independant,  avec  Jerusalem  pour  capitale,  et  garantir  le  droit  au  retour  des  refugies 
palestiniens.  Nous  soulignons  l’importance  d’une  paix  globale  et  durable  au  Moyen- 
Orient,  fondee  sur  un  choix  strategique  visant  a  mettre  fin  a  Fun  des  conflits 
historiques  les  plus  longs  et  les  plus  complexes  des  temps  modernes.  Nous  mettons 
egalement  en  exergue  l’lnitiative  arabe  de  paix  de  2002,  qui  prevoit  la  creation  d’un 
Etat  palestinien  dans  les  frontieres  du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem  pour  capitale, 
ainsi  que  le  retour  des  refugies  et  la  fin  de  l’occupation  de  tous  les  territoires  arabes, 
notamment  le  Golan  syrien  et  le  territoire  libanais. 

Le  temps  est  venu  pour  la  communaute  internationale  et  le  Conseil  de  securite 
de  s’acquitter  de  leurs  responsabilites,  de  venir  en  aide  au  peuple  palestinien 
et  de  defendre  sa  cause  en  veillant  a  ce  que  justice  soit  faite  et  que  se  realise  son 


20-08620 


53/60 


S/2020/596 


aspiration  -  de  fait,  son  droit  en  vertu  des  resolutions  internationales  -  a  construire 
un  Etat  independant.  II  est  temps  de  lutter  avec  determination  contre  les  pratiques 
et  les  violations  constantes  du  droit  international  et  des  resolutions  pertinentes 
du  Conseil  de  securite  par  Israel,  autant  de  mesures  qui  defient  la  volonte  de  la 
communaute  internationale,  sapent  toute  perspective  de  paix  et  eteignent  toute  lueur 
d’espoir  d’une  paix  durable  et  globale  dans  une  region  qui  est  depuis  longtemps  en 
proie  a  l’instabilite. 

Mon  pays  se  felicite  du  retrait  de  la  Coalition  en  appui  a  la  legitimite  au  Yemen 
de  la  liste,  annexee  au  rapport  du  Secretaire  general  sur  le  sort  des  enfants  en  temps 
de  conflit  arme  pour  2020  (S/2020/525),  des  parties  qui  n’ont  pas  mis  en  place  des 
mesures  visant  a  ameliorer  la  protection  des  enfants.  Cette  decision  montre  que  la 
Coalition  a  ete  capable  de  formuler  et  d’appliquer  un  protocole  pour  la  protection  des 
enfants  en  situation  de  conflit  arme.  Elle  temoigne  egalement  de  l’engagement  de  la 
Coalition  a  proteger  les  enfants  et  de  l’importance  des  mesures  substantielles  qu’elle 
a  prises  et  continue  de  prendre,  conformement  au  mandat  international,  pour  proteger 
les  enfants  dans  le  cadre  du  conflit  actuel  au  Yemen. 

Convaincue  de  l’importance  de  regler  les  conflits  par  des  moyens  pacifiques  et 
d’appuyer  tous  les  efforts  en  ce  sens,  la  Coalition  a  repondu  a  l’appel  lance  recemment 
par  le  Secretaire  general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  au  Yemen.  Mon  pays  a  egalement 
souscrit  a  son  appel  a  un  cessez-le-feu  mondial  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus  et  appuye  les  efforts  deployes  par  son  envoye  special  pour  le 
Yemen  afin  de  promouvoir  Finstauration  d’un  cessez-le-feu.  Compte  tenu  du  role 
joue  par  l’Arabie  saoudite  et  les  Etats  membres  de  la  Coalition  dans  le  reglement  du 
conflit  yemenite,  et  etant  donne  les  efforts  importants  que  avez  deployes.  Monsieur  le 
President,  pour  mettre  en  oeuvre  l’Accord  de  Riyad,  nous  felicitons  le  Gouvernement 
yemenite  et  le  Conseil  de  transition  du  Sud  d’avoir  repondu  a  l’appel  de  la  Coalition  en 
faveur  d’un  cessez-le-feu  global,  d’une  desescalade  et  de  l’organisation  d’une  reunion 
en  Arabie  saoudite  pour  faire  avancer  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  de  Riyad  et 
retablir  la  normalite.  Une  telle  mesure  permettrait  de  rassembler  le  peuple  yemenite, 
de  guerir  ses  dissensions  et  d’appuyer  ses  efforts  pour  retrouver  le  controle  de  l’Etat 
et  restaurer  la  securite,  la  stabilite,  ainsi  que  l’unite  et  l’integrite  de  son  territoire. 

Mon  pays  a  travaille  d’arrache-pied  pour  que  le  controle  de  l’Etat  yemenite 
revienne  au  peuple  yemenite.  II  a  appuye  les  efforts  de  l’Envoye  special  du  Secretaire 
general  pour  le  Yemen  afin  de  faire  avancer  le  processus  de  paix  vers  une  solution 
conforme  aux  trois  mandats,  a  savoir  F Initiative  du  Conseil  de  cooperation  du  Golfe, 
les  resultats  de  la  Conference  de  dialogue  national  sans  exclusive  et  les  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  de  securite,  en  particulier  la  resolution  2216  (2015).  Cependant, 
les  milices  terroristes  houthistes  soutenues  par  l’lran  n’ont  jusqu’a  present  fait  que 
confirmer  leur  position  amorale.  Elies  ont  continue  de  perpetrer  ouvertement  des 
attaques  terroristes  contre  des  civils  et  des  sites  civils  en  Arabie  saoudite.  Plus 
recemment,  elles  ont  lance  huit  aeronefs  sans  pilote  charges  d’explosifs  et  trois 
missiles  balistiques  sur  des  civils  et  des  sites  civils  en  Arabie  saoudite,  en  violation 
flagrante  du  droit  international  humanitaire  et  des  regies  coutumieres.  Elles  ont  rejete 
toutes  les  initiatives  de  cessez-le-feu  et  de  desescalade  proposees  par  la  Coalition. 

Nous  appelons  le  Conseil  de  securite  a  assumer  ses  responsabilites  et  a 
adopter  une  position  ferme  pour  mettre  un  terme  aux  attaques  des  milices  terroristes 
houthistes  soutenues  par  l’lran  contre  des  civils  et  des  sites  civils  en  Arabie  saoudite 
et  pour  les  contraindre  a  participer  veritablement  aux  efforts  de  desescalade  et  a 
s’abstenir  d’entraver  les  efforts  de  l’ONU  afin  de  parvenir  a  un  reglement  politique  du 
conflit  au  Yemen,  conformement  aux  trois  mandats,  et  d’epargner  au  peuple  yemenite 
de  nouvelles  souffrances. 
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Annexe  28 

Declaration  de  M.  Bashar  Ja’afari,  Representant  permanent 
de  la  Republique  arabe  syrienne  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 


[Original  :  anglais  et  arabe] 

La  poursuite  de  l’occupation  israelienne  des  territoires  arabes  occupes  est  une 
indication  claire  de  la  politisation,  de  la  manipulation  et  de  la  pratique  flagrante  de 
deux  poids,  deux  mesures  dont  font  l’objet  les  principes  du  droit  international  et  les 
dispositions  de  la  Charte  des  Nations  Unies. 

La  question  palestinienne  accompagne  l’ONU  depuis  les  premiers  jours  de  sa 
creation,  et  le  Conseil  de  securite  et  d’autres  organes  de  l’Organisation  ont  adopte 
des  centaines  de  resolutions  qui  affirment  la  necessite  de  mettre  fin  a  l’occupation 
israelienne  des  terres  arabes,  y  compris  le  Golan  syrien  occupe.  Le  Conseil  de  securite 
a  egalement  tenu  des  centaines  de  seances  sur  cette  question  depuis  l’adoption  du  point 
de  l’ordre  du  jour  intitule  «  La  situation  au  Moyen-Orient»,  sur  une  base  mensuelle,  il 
y  a  plusieurs  decennies.  Cependant,  ces  efforts  sont  restes  lettre  morte  en  raison  du 
mepris  d’Israel  pour  l’ONU  et  les  resolutions  du  Conseil,  au  premier  rang  desquelles 
figurent  les  resolutions  242  (1967),  338  (1973)  et  497  (1981).  Israel  refuse  de  s’engager 
a  respecter  ces  resolutions  en  raison  du  soutien  qu’il  re§oit  de  certains  Etats  Membres, 
en  particulier  des  Etats-Unis,  ce  qui  contribue  a  prolonger  l’occupation,  a  augmenter 
le  nombre  de  violations  graves  du  droit  international,  a  multiplier  les  actes  degression 
et  a  menacer  la  paix  et  la  securite  regionales  et  internationales. 

L’incapacite  de  FOrganisation  des  Nations  Unies  a  mettre  en  oeuvre  ses 
resolutions  a  encourage  certains  a  se  soustraire  a  leurs  engagements  juridiques  et  aux 
termes  de  reference  convenus,  a  chercher  a  deformer  les  faits  et  a  enraciner  l’occupation. 
Cela  s’est  manifesto  au  cours  des  derniers  mois  par  les  actions  unilaterales,  illegales 
et  provocatrices  qui  ont  ete  prises,  notamment  par  l’Administration  americaine 
qui  considere  Jerusalem  occupee  comme  la  capitale  d’Israel,  par  sa  declaration  de 
ce  qu’elle  a  appele  la  reconnaissance  de  la  souverainete  israelienne  sur  le  Golan 
syrien  occupe  et  par  la  tentative  des  autorites  d’occupation  d’annexer  des  territoires 
de  la  Cisjordanie. 

La  Republique  arabe  syrienne,  a  l’instar  de  Fecrasante  majorite  des  Etats 
Membres,  affirme  qu’elle  condamne  fermement  ces  decisions  et  les  considere  comme 
un  simple  acte  unilateral  emanant  d’une  partie  qui  ne  possede  ni  le  statut  ni  la  capacite 
politique,  juridique  ou  morale  de  decider  du  sort  des  peuples  du  monde  ou  de  disposer 
de  terres  qui  font  partie  integrante  des  territoires  de  la  Republique  arabe  syrienne  et 
de  la  Palestine  occupee. 

Israel,  Puissance  occupante,  continue,  par  ses  pratiques  systematiques  et 
dangereuses,  d’essayer  de  consolider  son  controle  et  d’imposer  sa  volonte  au  Golan 
syrien  occupe,  notamment,  mais  pas  seulement,  en  cherchant  a  organiser  des 
elections  locales  illegales  dans  le  Golan  syrien  occupe,  en  concluant  des  contrats 
et  en  accordant  des  licences  pour  usurper  ses  ressources  naturelles,  en  pillant  les 
biens  des  citoyens  syriens  et  en  les  depla§ant  afin  de  mettre  en  place  un  projet  de 
production  d’electricite  par  des  eoliennes  et  en  formant  notre  population  dans  le 
Golan  a  enregistrer  les  terres  heritees  de  ses  ancetres  aupres  de  l’Autorite  fonciere 
israelienne  sous  peine  de  confisquer  les  terres  des  manifestants. 

En  outre,  Israel  poursuit  ses  activites  de  colonisation  et  a  annonce  la  creation 
d’une  nouvelle  colonie  appelee  Trump  Heights.  Cette  nouvelle  colonie  est  un  cadeau 
du  Premier  Ministre  de  l’occupation  israelienne  au  President  americain  Trump  pour 
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sa  violation  flagrante  des  resolutions  des  organes  de  l’ONU  et  du  droit  international 
par  sa  reconnaissance  unilaterale  de  ce  qu’il  a  appele  la  souverainete  israelienne  sur 
le  Golan  syrien  occupe.  Toutes  ces  pratiques  sont  des  violations  flagrantes  du  droit 
international  et  du  droit  international  humanitaire,  dont  certaines  font  preuve  d’une 
hypocrisie  sans  limite  et  d’une  politique  du  deux  poids,  deux  mesures. 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  arabe  syrienne  reaffirme  que  la  politique 
de  detention  arbitraire  et  de  proces  simules  menee  par  les  forces  d’occupation 
israeliennes  fait  partie  d’une  serie  de  crimes  et  de  violations  des  droits  de  l’homme 
commis  par  Israel  contre  des  citoyens  syriens  dans  le  Golan  syrien  occupe  depuis  plus 
de  cinq  decennies.  Dans  ce  contexte,  la  Syrie  rejette  la  decision  arbitraire  et  injuste 
rendue  par  les  forces  d’occupation  israeliennes  le  10  juin  dernier,  qui  a  condamne 
a  trois  ans  de  prison  l’activiste  patriotique  Nihal  Suleiman  Al-Muqt,  la  sceur  du 
prisonnier  libere  Sidqi  Al-Muqt,  qui  est  originaire  de  la  ville  de  Majdal  Chams,  dans 
le  Golan  syrien  occupe.  Cette  decision  arret  est  illegale  et  invalide  parce  qu’elle  a 
ete  rendu  par  une  force  d’occupation  illegale,  et  elle  vient  s’ajouter  aux  pratiques 
oppressives  et  arbitraires  a  l’encontre  de  la  population  du  Golan  occupe  qu’elle  punit 
pour  ses  positions  nationales,  son  adhesion  a  sa  patrie  et  son  identite  syrienne. 

Enfin,  mon  gouvernement  affirme  que  le  Golan  syrien  occupe  fait  partie 
integrante  du  territoire  de  la  Republique  arabe  syrienne  et  que  sa  restitution  jusqu’a 
la  ligne  du  4  juin  1967  par  tous  les  moyens  garantis  par  le  droit  international  restera 
une  priorite  pour  la  politique  syrienne  et  la  voie  dont  elle  ne  s’ecartera  pas.. 

La  Syrie  reitere  son  soutien  au  droit  du  peuple  palestinien  a  l’autodetermination 
et  a  la  creation  d’un  Etat  independant  sur  l’ensemble  de  son  territoire  national  et  de  sa 
capitale,  Jerusalem,  tout  en  garantissant  le  droit  des  refugies  a  retourner  dans  leurs 
foyers  conformement  a  la  resolution  194  (III)  de  1948.  Elle  renouvelle  son  appel  a 
accorder  a  l’Etat  de  Palestine  le  statut  de  membre  a  part  entiere  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies. 
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Annexe  29 


Declaration  de  S.  E.  M.  Mevltit  Cavu§oglu,  Ministre  des  affaires 
etrangeres  de  la  Turquie 

Je  remercie  le  Secretaire  general  pour  son  rapport  periodique  detaille 
(S/2020/555)  sur  l’application  de  la  resolution  2334  (2016)  .  Une  fois  de  plus,  le 
rapport  enregistre  clairement  le  fait  que  les  colonies  de  peuplement  illegales  dans 
les  territoires  palestiniens  occupes  constituent  une  violation  flagrante  du  droit 
international  et  l’un  des  plus  grands  obstacles  a  la  realisation  de  la  solution  a  deux 
Etats  ainsi  que  d’une  paix  juste  et  globale. 

Nous  apprecions  en  particulier  l’accent  mis  par  le  rapport  sur  F utilisation 
continue  de  la  force  illegale  par  les  forces  de  securite  israeliennes  contre  les 
Palestiniens  ainsi  que  sur  les  demolitions  et  les  saisies  de  structures  appartenant  a 
des  Palestiniens  et  sur  les  incidents  de  plus  en  plus  frequents  de  violence  des  colons 
contre  les  civils  palestiniens.  Ses  conclusions  et  recommandations  meritent  un 
examen  approfondi  par  les  Etats  Membres. 

L’utilisation  d’une  force  excessive  et  disproportionnee  contre  les  civils,  les 
arrestations  arbitraires,  les  tentatives  d’eroder  le  statut  de  Jerusalem,  le  blocus 
inhumain  de  Gaza  et  les  colonies  illegales  font  tous  partie  d’un  schema  recurrent  qui 
restreint  gravement  les  libertes  et  les  droits  fondamentaux  des  Palestiniens. 

Au  cours  des  dernieres  annees,  Israel  a  intensifie  son  expansion  de  colonies 
illegales  dans  l’ensemble  des  territoires  palestiniens  occupes.  Les  colonies  de 
peuplement  minent  la  perspective  d’une  solution  a  deux  Etats  et  jettent  les  bases 
de  l’annexion  de  ces  zones.  II  est  done  imperatif  que  la  communaute  internationale 
deploie  tous  les  efforts  possibles  pour  empecher  Israel  de  poursuivre  l’expansion 
de  ces  colonies  illegales. is|pjNous  sommes  egalement  d’accord  avec  l’observation 
pertinente  du  Secretaire  general  selon  laquelle  les  Palestiniens  sont  desormais 
egalement  confrontes  a  de  graves  repercussions  socio-economiques  en  raison  de 
la  maladie  a  coronavirus.  Nous  pensons  que  la  communaute  internationale  doit 
accroitre  son  aide  a  l’Etat  de  Palestine.  C’est  pourquoi  la  Turquie  a  fourni  15  tonnes 
de  fournitures  medicales  a  l’Etat  de  Palestine  et  prevoit  une  aide  budgetaire  directe 
supplementaire  de  5  millions  de  dollars. 

La  situation  a  Gaza  reste  particulierement  precaire.  En  tant  que  mesure 
d’urgence,  l’hopital  de  l’amitie  turco-palestinienne  a  Gaza  a  ete  transfere  a 
l’Universite  islamique  de  Gaza  pour  servir  de  centre  de  quarantaine.  Cependant,  la 
population  de  Gaza  est  toujours  soumise  a  un  blocus  inhumain  de  la  part  d’lsrael. 
Les  conditions  humanitaires  dans  la  region  sont  insoutenables,  inacceptables  et  ne 
sont  dans  l’interet  d’aucune  des  personnes  concernees.  La  necessite  de  repondre  aux 
besoins  de  reconstruction  et  de  rehabilitation  de  la  bande  de  Gaza  est  de  plus  en 
plus  pressante.  Cela  ne  peut  etre  fait  efficacement  tant  que  le  blocus  actuel  reste  en 
vigueur.  Cette  politique  de  punition  collective  doit  cesser. 

La  paix  et  la  prosperite  au  Moyen-Orient  ne  pourront  etre  obtenues  que  par 
la  solution  des  deux  Etats,  laquelle  ouvrira  la  voie  a  un  reglement  juste,  global  et 
durable  du  conflit  israelo-palestinien. 

A  cet  egard,  le  defi  le  plus  immediat  et  le  plus  pressant  concerne  les  plans 
illegaux  du  Gouvernement  israelien  visant  l’annexion  de  la  Cisjordanie.  Cette 
annexion  s’inscrirait  en  violation  grave  du  droit  international  et  des  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  de  securite.  Elle  signerait  une  fois  pour  toutes  la  fin  de  la 
solution  des  deux  Etats.  Elle  intensifierait  les  griefs  et  les  souffrances  des  Palestiniens 
aux  mains  de  la  Puissance  occupante.  Les  terres  et  le  peuple  palestiniens  ne  meritent 
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pas  d’etre  sacrifies  sur  l’autel  des  politiques  de  violence  et  d’occupation  qu’Israel 
mene  sans  vergogne. 

En  l’occurrence,  une  majorite  ecrasante  de  la  communaute  internationale 
s’est  opposee  aux  plans  d’Israel.  Tout  recemment,  la  reunion  du  Comite  executif  de 
T Organisation  de  la  cooperation  islamique  tenue  le  10  juin  a  delivre  un  message  fort 
s’opposant  aux  initiatives  d’annexion  israeliennes,  et  a  proclame  son  plein  appui  au 
peuple  palestinien  dans  sa  quete  de  justice.  Ce  message  doit  etre  relaye  par  tous  les 
membres  de  la  communaute  internationale  pour  empecher  Israel  de  franchir  cette 
dangereuse  etape. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  exhorter  une  fois  de  plus  le  Gouvernement 
israelien  a  cesser  immediatement  ses  activites  illegales  de  peuplement  et  a  ne  pas 
poursuivre  ses  plans  d’annexion  illegale. 

La  communaute  internationale  doit  maintenir  son  appui  a  la  solution  des  deux 
Etats,  qui  aboutira  a  la  creation  d’un  Etat  de  Palestine  independant,  souverain  et  d’un 
seul  tenant,  sur  la  base  des  frontieres  de  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale.  La 
Turquie  est  prete  a  contribuer  a  tous  les  efforts  internationaux  dans  ce  sens. 

II  est  grand  temps  que  la  communaute  internationale  defende  les  droits  legitimes 
du  peuple  palestinien,  et  veille  a  ce  qu’il  puisse  vivre,  dans  la  paix  et  la  dignite,  dans 
une  Palestine  libre.  Comme  toujours,  la  Turquie  est  foncierement  determinee  a  se 
tenir  aux  cotes  du  peuple  palestinien  et  a  l’appuyer  de  toutes  ses  forces. 


58/60 


20-08620 


S/2020/596 


Annexe  30 

Declaration  de  la  Mission  permanente  des  Emirats  arabes  unis 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ai  l’honneur  de  faire  cette  declaration  au  nom  des  Etats  membres  de 
l’Organisation  de  la  cooperation  islamique  (OCI),  en  ma  qualite  de  Presidente  du 
groupe  de  FOCI. 

Pour  commencer,  je  felicite  la  France  de  la  reussite  de  sa  presidence  du  Conseil 
de  securite  ce  mois  et  la  remercie  d’avoir  donne  au  groupe  de  FOCI  l’occasion  de 
participer  a  cette  importante  visioconference.  La  question  de  Palestine  est  une 
preoccupation  majeure  pour  les  musulmans  du  monde  entier,  et  l’Organisation  de  la 
cooperation  islamique  reaffirme  son  appui  et  sa  solidarity  indefectibles  a  l’endroit  du 
peuple  palestinien. 

Les  Etats  membres  de  FOCI  ont,  a  plusieurs  reprises,  fait  part  de  leurs 
preoccupations  quant  a  la  gravite  de  la  situation  sur  le  territoire  palestinien  occupe,  y 
compris  Jerusalem-Est,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la  construction  du  mur  par 
Israel,  la  poursuite  de  la  construction  et  de  Fexpansion  des  colonies,  la  confiscation  et 
l’annexion  de  terres  et  la  demolition  de  maisons  et  de  biens,  ainsi  que  le  deplacement 
force  de  citoyens  palestiniens.  Le  projet  actuellement  envisage  par  le  Gouvernement 
israelien,  visant  l’annexion  unilateral,  des  la  semaine  prochaine,  de  vastes  pans  du 
territoire  palestinien  occupe,  requiert  que  nous  lui  accordions  d’urgence  une  attention 
particuliere  aujourd’hui.  En  reponse  a  ce  plan,  les  Ministres  des  affaires  etrangeres 
des  Etats  membres  de  FOCI  ont,  le  10  juin,  adopte  une  resolution  rejetant  la  menace 
d’Israel  d’annexer  des  pans  des  terres  palestiniennes  occupees  en  1967  et  exhortant 
le  Conseil  de  securite  a  prendre  les  mesures  necessaries  pour  contrecarrer  ce  plan 
d’annexion,  notamment  en  obligeant  Israel,  Puissance  occupante,  a  mettre  un  terme 
a  toutes  ses  actions  illegales. 

Le  groupe  de  FOCI  reaffirme  que  l’annexion  de  la  terre  palestinienne  violerait 
le  droit  international,  la  Charte  des  Nations  Unies  et  les  resolutions  pertinentes  de 
l’ONU,  notamment  les  resolutions  478  (1980)  et  2334  (2016).  Le  groupe  de  FOCI  met 
en  garde  sur  le  fait  que  la  mise  en  oeuvre  de  ce  plan  unilateral  et  illegal  compromettrait 
la  realisation,  par  le  peuple  palestinien,  de  son  droit  a  Fautodetermination  et  irait  a 
l’encontre  des  efforts  deployes  depuis  des  decennies  par  la  communaute  internationale 
pour  parvenir  a  une  solution  a  deux  Etats  fondee  sur  les  frontieres  du  4  juin  1967, 
ainsi  que  des  perspectives  de  realisation  d’une  paix  juste,  durable  et  globale.  En  outre, 
nous  soulignons  qu'une  annexion,  quelle  qu’elle  soit,  serait  lourde  de  consequences 
pour  la  stabilite  et  la  securite  de  la  region  -  et  au-dela. 

Le  groupe  de  FOCI  souligne  done  qu’il  est  urgent  que  la  communaute 
internationale  lance  des  efforts  serieux  pour  mettre  fin  au  plan  d’annexion  illegale 
d’Israel,  afin  de  sauver  les  perspectives  de  paix.  En  outre,  les  Etats  ne  devront  ni 
reconnaitre  la  situation  illegale  resultant  de  l’occupation  israelienne  du  territoire 
palestinien,  y  compris  Jerusalem-Est,  ni  apporter  une  aide  ou  assistance  quelconque 
aux  activites  de  peuplement  illegales.  En  reference  a  la  resolution  2334  (2016),  le 
groupe  de  FOCI  demande  de  nouveau  aux  Etats  de  faire  une  distinction,  dans  leurs 
echanges  en  la  matiere,  entre  le  territoire  de  l’Etat  d’Israel  et  le  territoire  palestinien 
occupe,  y  compris  Jerusalem-Est. 

Le  groupe  de  FOCI  appelle  le  Conseil  de  securite  a  honorer  les  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et  a  reagir  au  plan  israelien 
d’annexion,  qui  sape  les  efforts  deployes  pour  parvenir  a  une  solution  politique 
durable,  conformement  aux  dispositions  pertinentes  du  droit  international  et  des 
resolutions  de  l’ONU. 
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L’OCI  demande  encore  une  fois  a  Israel,  Puissance  occupante,  de  respecter 
pleinement  toutes  ses  obligations  au  titre  du  droit  international,  y  compris  le  droit 
international  humanitaire,  le  droit  international  des  droits  de  1’homme  et  la  Charte 
des  Nations  Unies,  et  de  se  conformer  a  toutes  les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU. 

Nous  exhortons  la  communaute  internationale,  tandis  qu’elle  remedie  a  cette 
menace  d’annexion,  a  tenir  egalement  compte  du  fait  que  les  difficultes  sanitaires, 
economiques  et  sociales  qui  sevissent  sur  le  territoire  palestinien  occupe  ont  ete 
exacerbees  par  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  En  particulier, 
nous  encourageons  a  soutenir  le  plan  de  l’ONU  pour  riposter  contre  la  COVID-19  sur 
le  territoire  palestinien  occupe,  le  budget-programme  de  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  et 
l’appel  eclair  COVID-19  pour  les  refugies  de  Palestine. 

Pour  terminer,  le  groupe  de  l’OCI  reaffirme  qu'il  est  urgent  de  mettre  fin 
a  l’occupation  israelienne  commencee  en  1967  et  de  realiser  le  droit  du  peuple 
palestinien  a  exercer  ses  droits  legitimes,  y  compris  son  droit  a  F  autodetermination 
et  a  la  souverainete  sur  le  territoire  de  l’Etat  de  Palestine,  dans  les  frontieres  du 
4  juin  1967  et  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 
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